SOCIÉTÉ DE L’'HISTOIRE 


DU 


PROTESTANTISME FRANÇAIS 


TRENTE-TROISIÈME ANNÉE 


O peuple, n'oublie pas ce que tes yeux 
ont vu! (Deutéronome, III, 9.) 


L'année qui vient de finir a été marquée par un de ces événe- 
ments qui laissent une trace lumineuse dans les annales d’une So- 
ciété, notre trente-deuxième anniversaire célébré avec un éclat, un 
succès qui a dépassé nos espérances, à Nîmes et dans les Cévennes. 
La parole inscrite en tête de cette préface, après avoir servi de 
thème à un éloquent discours au Mas-Soubeyran, répond à nos 
plus chers souvenirs comme à nos meilleurs vœux à l'entrée d’une 
nouvelle période de travaux. 

Oui, nous aimons à nous souvenir de ces assemblées sympa- 
thiques réunies autour de nous, sous la voûte du ciel ou dans l’en- 
ceinte des temples trop étroits pour les recevoir. Nous entendons 
les voix émues qui nous disent : « Bon courage, nous sommes avec 
vous dans l’œuvre de filiale restauration que vous poursuivez! » 
Nous revoyons en esprit les bords du Gardon, ce Jourdain cévenol, 
témoin de tant d'épisodes de la sublime épopée du Désert; la Gar- 
rigue de Nimes parcourue en tous sens par Paul Rabaut et ses 
héroïques collaborateurs; la Tour de Constance, enfin illustrée par 
le souvenir de quelques pauvres femmes grandes par la foi. Une 
Société telle que la nôtre a besoin de se retremper dans la contem- 
plation des lieux qui parlent si éloquemment. La claire vision du 
passé, ressuscitant pour ainsi dire de la (ombe, avec ses luttes et ses 
épreuves, ses triomphes et ses sacrifices, devenus la leçon de l’his- 


toire, est la meilleure récompense des études consacrées à le faire 
revivre. J. B. 
XXXII. — À 


ÉTUDES HISTORIQUES 


LA RÉVOCATION A MARENNES 


LE TEMPLE ET LES ÉCOLES! 


La Réforme trouva, dès les premiers jours, de fidèles ser- 
viteurs dans cette contrée qu'on appelait alors les « Isles de 
Marennes. » Entraînés par cet admirable mouvement qui allait 
changer le monde, en portant à la puissance papale un coup 
dont elle ne s’est plus relevée, les vaillantes populations de 
ce pays accueillirent avec joie les missionnaires de la vérité 
évangélique. Charles de Clermont, dit La Fontaine, fut le pre- 
mier des pasteurs de Marennes, où il arriva dès l’année 1558. 
Par son activité, sa piété, « plusieurs églises, ainsi parle l’his- 
torien de Bèze, furent dressées dans le pays. » 

C'était pendant la nuit que se réunissaient ceux qui, dégoûtés 
des superstitions, voulaient lire et méditer «la pure parole de 
de Dieu ». Bientôt la persécution sévit avec violence, mais 
elle fut supportée avec un héroïque courage. L’une des con- 
séquences les plus remarquables de la Réformation a été de 
donner aux laïques, dans la vie de l’Église, une place que le 
catholicisme leur a toujours refusée. De là le maintien du clé- 
ricalisme dans l’Église romaine et sa disparition dans les 
églises protestantes. Parmi les défenseurs des Réformés de 
Marennes se plaça un laïque éminent, le docteur Proust, qui 
plaida avec une mâle éloquence la cause de la religion persé- 


1. Conférence donnée par M. Frank Puaux, à Marennes, pour la Fête de la 
Réformation, et reproduite par le Journal de Marennes des 11, 18, 25 no- 
vembre, et du 9 décembre 1883. 
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cutée. Si ferme fut la résistance des Marennais, si persévé- 
rante leur fidélité, qu’au moment où les guerres civiles prirent 
fin, ils obtinrent un article particulier dans le célèbre édit de 
Nantes, qui consacrait leurs droits à avoir deux églises de plus 
* que les autres baïlliages du royaume. 

Le culte se célébrait alors « audit bourg de Marennes en la 
salle de la dame comtesse dudit lieu». Vers 1579, on avait 
voulu que les Réformés établissent leur temple au Lindron, 
mais l’excentricité de ce lieu les détermina à se rapprocher 
du centre de la ville, où le 4 février 1600 ils achetèrent un 
terrain. 

Ce fut là qu'ils élevèrent, cette même année, « un temple 
fort beau et fort grand» au dire des contemporains. On y en- 
trait par deux portes : sur l’une on lisait ces paroles des livres 
saints : Venez et montons à la montagne de l'Éternel, à la 
maison du Dieu de Jacob, et il nous enseignera les voies el nous 
cheminerons par les sentiers, car la loy sortira de Sion et la 
parole de l'Éternel de Jérusalem. Sur l’autre ces mots étaient 
inscrits : Graces et paix par Jésus-Christ nostre Seigneur. 
Edicto et auctoritate Regis Henrici IV, 1600. 

Dansles premières années du xvrr siècle, des temples furent 
construits dans les environs de Marennes. Celui de Saint- 
Jehan d’Angle, bâti en 1601, portait cette inscription : Hen- 
rici IV Regis ediclo et auctoritate et impensis civium Religio- 
nem Reformatam profitentium. Anno Redemptionis 1601. A 
Saint-Just, à Moëse, à Soubise, se trouvaient des temples qui 
prouvaient de quelle faveur jouissait le culte protestant dans 
ces contrées. Aussi, à la fin du xvur° siècle, De Muin, l’un des 
intendants, pouvait écrire ces paroles significatives : « De 
Saintonge on peut dire que, dans le lieu de Marennes, les îles 
 d’Arvert et la Tremblade, à peine connaît-on la religion ca- 
tholique, tant la religion prétendue réformée y est en vogue 
et en authorité, les plus puissants de ces lieux estant de la 
ditte religion. » Il signalait en même temps le nombre crois- 
sant des conversions au protestantisme, qui, malgré les per- 
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sécutions, s’élevaient à plusieurs centaines depuis quelques 
années. 

Lorsque le clergé eut obtenu de Louis XIV, par ses dé- 
marches incessantes, les persécutions qui devaient aboutir à 
la révocation de l'Édit de Nantes, l’église de Marennes ne 
devait pas être épargnée. Elle paraissait en effet comme une 
petite Genève dans ces contrées si riches et si industrieuses; 
aussi l’évèque de Saintes poursuivit-il de sa haine acharnée 
la communauté protestante. Il ne sera pas sans intérêt de re- 
later les fails qui amenèrent la ruine de l’église. Les docu- 
ments trouvés aux Archives nationales vont nous montrer à 
quels mobiles obéissait le clergé en persécutant avec une vio- 
lence inouie ceux qui n’avaient d’autre tort que d’avoir ab- 
juré le catholicisme pour être fidèles à Jésus-Christ. 

Dans une circonstance solennelle, parlant au nom du clergé 
de France, Gilbert de Choiseuil, évèque de Comminges, n’hé- 
sila pas à dire à Louis XIV enfant les paroles suivantes, qui 
révèlent ce que devait être la politique de son parti; 

« Nous ne demandons pas que Votre Majesté bannisse à 
présent de son royaume cette malheureuse liberté de cons- 
cience qui détruit la véritable liberté des enfants de Dieu, 
parce que nous ne jugeons pas que l’exécution en soit facile; 
mais nous souhaitons au moins que ce mal ne fit point de 
progrès et que, si votre autorité ne le peut étouffer tout d’un 
coup, elle le rendit languissant et le fit périr peu à peu par le 
retranchement et la diminution de ses forces. » (11 avril 
1651.) 

Dès lors cette plainte cruelle se fait entendre sans relâche 
et Louis XIV se rend aux désirs du clergé. A dater de 1665, 
pas une année ne se passera sans être marquée par la publi- 
cation de quelques édits frappant les protestants dans leurs 
biens, dans leurs personnes, dansleur religion. Ainsi fut dressé 
un code criminel, honte éternelle de la justice cléricale, où 
habilement et dévotement furent foulés aux pieds les droits 
inaliénables de la conscience. 
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Dans les assemblées générales du clergé, on exprimait au roi 
le désir de voir les Réformés exclus de telles et telles fonctions, 
et le roi se rendait à ces pieux désirs. Jamais, sans la passion 
persévérante du clergé, l'Édit de Nantes n’eût été révoqué. 
Aussi est-ce sur cette néfaste politique cléricale que doivent 
retomber les plus grandes des responsabilités encourues *. 

Les agents généraux du clergé avaient signalé à Louis XIV 
la conduite coupable des Réformés qui, jaloux de donner une 
forte et solide instruction à leurs enfants, multipliaient le 
nombre de leurs écoles, partout où cela était en leur pouvoi 
Ce fut, en effet, l'honneur de la Réforme de placer partout? 
côté de l’église, l’école. Le protestantisme étant fondé sur le 
livre sacré, pour être un vrai protestant il était nécessaire 
d'arriver à comprendre la Bible. Le prêtre ne pouvant rien 
contre celui qui sait, voulut condamner le protestant à devenir 
ignorant, afin de pouvoir mieux le dominer. 

Louis XIV écouta le prêtre, et son conseil d’État rendit, le 
9 novembre 1670, un arrêt qui intimait aux maîtres protes- 
tants d'enseigner seulement « à lire, écrire et l’arithmétique », 
à peine de fermeture des écoles. 

C'était trop encore pour le clergé, car il obtint, deux ans 
plus tard (4 décembre 1671), qu’il n’y aurait pas plus d’une 
école par église protestante et que cette école n’aurait qu’un 
seul maître. C'était condamner les protestants, dans les églises 
populeuses comme celle de Marennes, à conduire leurs enfants 
dans les écoles catholiques, car il était impossible à un maître 
de suffire à la tâche. À Marennes, en effet, la population sco- 
laire était considérable, et neuf instituteurs et institutrices 
protestants donnaient leurs soins aux enfants. 

Ému de la prospérité de ces écoles, où les enfants se comp- 
taient par centaines, le syndic du clergé de Saintes mit l’in- 


1. Certains prêtres, comme le jésuite Meynier, allaient jusqu'à rédiger des 
projets d’arrêtés qui trop souvent, le croirait-on, étaient acceptés tels quels par 
le conseil d’État et signés par Louis XIV. Nous avons vu ces minutes singulières 
aux Archives nationales. 
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tendant en demeure de poursuivre le corps enseignant. Nous 
tenons à conserver les noms de ces vaillants instituteurs de la 
jeunesse marennaise, les voici : Jacques Jay, Pierre Poite, 
Théodore Basole, Jean Bureau, Estienne Rommeau, dit La Fo- 
rest, Pierre La Boissière. Non moins dignes d’être connus, 
sont les noms des institutrices : Marie Du Lac, Marie Tinet et 
Bossuit. | 

Leur enseignement n’était pas seulement suivi par les pro- 
testants. De Muin, l’intendant de Brouage, se plaignait de la 
préférence que les catholiques eux-mêmes lui accordaient. 
Le plus distingué de ces maîtres était La Boissière, qui don- 
nait des leçons de latin à ses élèves, ce qui était expressé- 
ment défendu par arrêt du conseil d’État du 9 novembre 1670, 
tant le souci d'organiser l'ignorance était grand dans l’ancien 
régime. 

Rien de touchant comme la déposition de Loquet, ancien du 
consistoire de Marennes, qui vient défendre avec force les 
droits de ses concitoyens. Écoutez-le plutôt : « fl est bien 
juste que les pères et les mères prennent le soin de l’instruc- 
tion de leurs enfants, ce qui est de la raison et de l'équité 
naturelles quin’autorisent pas moins les pères à donner l’ins- 
truction que du pain à leurs enfants et à nourrir leur esprit 
par un enseignement familier. » 

Si le père réclame des droits sacrés, le patriote fait appel à 
des raisons de l’ordre le plus élevé, il faut l’écouter encore : 
(Il y a d’ailleurs ceci de particulier dans les isles de Xainc- 
tonge, où Marenne est situé, c’est qu’il y a plus de trois mille 
matelots employés au service de Sa Majesté, ainsi qu’il est de 
nostre cognaissance, lesquels sont obligés indispensablement 
d'apprendre à lire’ et à écrire et l’arithmétique, parce que au- 
trement ils ne pourraient devenir maîtres-pilotes, mariniers, 
bas-officiers et experts mariniers sans cette éducation. » 

Que ces écoles de Marennes se ferment et l’État perdra 
bientôt ces marins d'élite dont la réputation s’étendait sur 
toutes les côtes. Ainsi parlait l’homme intelligent et cou- 
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rageux auquel l’église de Marennes avait confié ses intérêts. 

Misérable est la réponse de de Muin, car la ruine de ces 
belles écoles servira sa fortune et lui vaudra les faveurs du 
clergé. Les enfants protestants iront à l’école catholique, voilà 
la solution brutale. « Les parents, dit-il dans son rapport au 
ministre d’État, pourront envoyer leurs enfants chez des 
maîtres catholiques quand ceux de la dite religion ne suffiront 
pas. » Et il conclut à frapper de l'énorme amende de 500 livres 
les pauvres instituteurs protestants de Marennes, réservant à 
celui qui enseignait le latin, une condamnation de 1000 livres 
et le déclarant déchu de son droit d'enseignement. Toutes les 
écoles, à la réserve d’une seule, devaient être fermées et grâce 
à ces mesures savantes, l'ignorance allait rester maîtresse du 
terrain. Ceci se passait en juillet 1678. Après avoir fermé les 
écoles, il fallait renverser le temple : rien ne fut épargné, 
comme on le verra, pour arriver à ce résultat. 

Pénible et douloureuse lecture que celle de ces vieux docu- 
ments, où, dans le rude et dur langage du palais, sont écrites 
les mille injustices qui frappèrent les Réformés. 

Si Jean Loquet, ancien du consistoire de Marennes, défen- 
dit simplement, mais avec force et dignité, les droits des 
écoles, Olivier Loquet, ministre de l’Église, ne fut pas moins 
ferme dans la défense des intérêts religieux de son troupeau. 
Déjà, sur une simple dénonciation, il s'était vu traiter comme 
un malfaiteur, et avait été jeté dans une prison de La 
Rochelle. Le pauvre pasteur, désolé à la vue des souffrances 
qui accablaient l’Église Réformée, avait fait entendre une 
douloureuse plainte, mais la jurisprudence royale interdisait 
même les plaintes, et le cachot, avec ses infamies, fut sa 
punition. 

Loquet revint peu après à Marennes, décidé à lutter jus- 
qu’à la dernière heure contre le flot montant de l’injustice. 
Après avoir fait fermer les écoles, les prêtres voulurent ren- 
verser le temple. Pour mener la chose à bonne fin, les Pères 
Héraud et Carrière, jésuites qui habitaient alors Marennes, 
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commencèrent par attaquer les belles inscriptions qui se trou- 
vaient sur les portes de l’édifice. Ils demandèrent qu'elles 
fussent Ôtées, parce que les armes royales ne pouvaient se 
trouver sur un temple où on enseignait, disait en leur nom 
le père Alexandre Homeau, promoteur du diocèse de Saintes, 
«une religion contraire à celle de Sa Majesté ». 

Fidèles sujets des rois de France, les Réformés, en effet, 
avaient fait graver les armes royales et celles des seigneurs de 
Marennes sur les portes du temple. Le père Homeau dénon- 
çait ce crime : Le suppliant, disait-il à l’intendant, dans sa 
requête du 28 mars 1681, est obligé d’avoir recours à votre 
justice, pour obtenir que les Réformés enlèvent, à leurs frais, 
ces armes, et il le priait, «en outre, de les condamner en une 
amende proportionnée à leur entreprise ». Suite fut donnée 
à cette incroyable demande, et les anciens de l’Église durent 
comparaître devant les juges. Ils dirent les origines de ce 
temple bâti sur la foi des traités, comment, en 1663, un juge- 
ment solennel avait reconnu les droits de l’Église et qu’ils 
espéraient de la bonté royale le « maintien de cette marque 
de sa protection qu'ils considéraient comme une espèce de 
sauvegarde ». 

Sans qu'aucun jugement eût été rendu, foulant vaillamment 
le droit aux pieds, L. de Bonne, le procureur du roi, accom- 
pagné des jésuites Héraud et Carrière, se présentait devant le 
temple, aidé d’un maçon, pour faire sauter les armes royales. 
Mais il rencontrait le pasteur et les anciens, qui déclarèrent 
«s’opposer formellement à cette violation de la loi». Lorsque 
le procureur du roi eut l'audace de déclarer qu’ils voulait 
passer outre, ils lui demandèrent de produire les titres et 
actes en vertu desquels il prétendait agir et firent dresser, 
séance tenante, procès-verbal de cette conduite inouïe d’un 
magistrat. 

Cette scène se passait le 10 avril 1681, sur les neuf heures 
du matin. Il est juste de conserver les noms des courageux 
citoyens qui firent reculer le juge unique et les deux jésuites. 
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Les voici : Loquet pasteur, Loquet, Dubois, Aubin, Despalus, 
anciens du consistoire. 

Mais la victoire dernière ne devait pas leur rester, car 
l’intendant fit porter cette grosse question devant le Conseil 
d'État, qui lui consacra une longue et solennelle délibération 
non seulement pour le temple de Marennes, mais pour tous 
ceux de la Saintonge en date du 21 avril 1681. 

Le 12 mai, Joseph André, archer de la marine, servant près 
de M. de Muin, intendant maritime, se transportait au domi- 
cile de Jean Loquet, ce zélé défenseur des droits de l’Église, 
et lui signifiait l'arrêt du Conseil d’État, avec injonction de 
faire enlever sans tarder les armes royales®. 

La persécution à Marennes est provoquée ouvertement par 
le clergé, qui ne se lasse pas de dénoncer à l'autorité civile 
les contraventions des Réformés. Il se déclare partie, met ses 
juges en mouvement, exige des assignations, veut qu’on 
informe sans tarder. Ses plaintes se trouvent dans tous les 
dossiers et les tribunaux sont trop lents à son gré. Homeau 
est toujours sur la brèche; le 27 mars 1681, il observe « que 
Mathieu Aubin et Jeanne Pouarier, sa cousine germaine, 
demeurant au dit Marennes, ont été conjoints par mariage, 
sans avoir obtenu permission de Sa Majesté, en raison de 
quoi le suppliant (ainsi s’appelle Homeau) est obligé d’avoir 
recours à voire justice qu'il vous plaise déclarer leur pré- 
tendu mariage nul et incestueux — déclarer les enfants nés et 
à naître bastards et illégitimes, enjoindre aux dits de se sépa- 
rer, avec défense de se fréquenter sur de telles peines que de 
droit et les condamner, ensemble le ministre qui a fait le 
mariage, en telle amende que le cas le requiert. » 

Condamner le pasteur, c'était la condamnation du temple, 
mais la rage emportait trop loin le prêtre, car en quoi le pas- 
teur était-il coupable, alors que les publications civiles s’étant 


1. Les dossiers relatifs à l’église de Marennes se trouvent aux Archives natio- 
nales, série T. T., numéro 247. 
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faites sans opposition, il avait uni ceux qui, du reste, s’épou- 
saient à un degré non prohibé. 

Le 22 octobre 1676, Maury, pasteur de La Tremblade, 
prêche à Marennes; près de cinq années après, Homeau 
dénonce le fait comme une violation de la loi interdisant aux 
pasteurs de prêcher en plus d’un lieu et demande une répres- 
sion sévère. Les heures de l’église étaient donc comptées, et 
pour la renverser un prétexte était nécessaire : on devait le 
trouver aisément. L'Édit du Roi, de juin 1680, avait défendu 
aux Catholiques de quitter leur religion « sous quelque pré- 
texte que cela fût », condamnant au bannissement perpétuel 
les contrevenants et défendant aux pasteurs de les recevoir 
dans les temples pour y faire profession de la religion protes- 
tante, à peine de linterdiction du culte à jamais. 

Quelques catholiques pénétrèrent dans le temple de Ma- 
rennes, non pour y faire profession d’une foi nouvelle, 
mais par pure curiosité. Telle fut la base d’une accusation 
dont les suites devaient être fatales pour l’église et ses con- 
ducteurs. | 

Quelques jours plus tard (février 1684) l’église de Marennes 
pouvait voir ses deux pasteurs, Loquet et Boisbeleau, conduits 
comme de vils malfaiteurs dans les cachots de La Réole et 
livrés à la merci d’un parlement dont les scandaleuses injus- 
tices ne se comptaient plust. Sept mois après, le 18 août 1684, 

1. On verra par la lettre suivante que ce jugement n’est que trop justifié; elle 
est adressée au ministre d’État de qui dépendait le magistrat qui l’a signée. 


La Réole, le 8 février 1666. 
Monsieur, 

Je vous envoye une copie cy-jointe d’un arrest que nous avons rendu ce matin 
contre un ministre mal converti. Je dois vous dire, Monsieur, que la preuve 
était délicate et même défectueuse dans le chef principal, et que néanmoins le 
zèle des juges est allé au delà de la règle pour faire un exemple, 

Je suis, etc. 
DAULÈDE, 
Premier président du parlement de Guienne. 


La victime de ce crime judiciaire s'appelait Vergniot;, il fut condamné, ses 
juges le sachant innocent, aux travaux forcés à perpétuité. 
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le parlement condamnait les deux pasteurs à douze livres 
d'amende envers le roi et les interdisait de leurs fonctions. 
Le but poursuivi avec tant de haine par le clergé était atteint. 
Le temple était condamné, la dite cour, lisons-nous « a inter- 
dit à jamais l’exercice public de ceux de la dite religion pré- 
tendue réformée, dans le lieu et juridiction de Marennes, a 
esteint et supprimé le Consistoire, ordonne que le temple sera 
démoly et razé jusqu'aux fondements, et qu'au milieu de la 
dite place où le temple est construit il y sera eslevé une 
Croix. » 

L'arrêt avait été rendu, comme il fallait s’y attendre de la 
part de magistrais de cette sorte, c’est-à-dire sans débats 
contradictoires. Les pasteurs furent mis hors de cause, après 
de longs mois de détention, sans même avoir subi de confron- 
tations. Mais le clergé avait obtenu ce qu’il désirait; quelques 
mois encore, et l’église de Marennes n’existerait plus. 

Le malheur grandissait les âmes. En face de l'injustice 
triomphante se levèrent les anciens de l’église qui protestè- 
rent noblement contre cette cynique violation des droits 
sacrés de l’Église. À l'heure du triomphe de la réaction cléri- 
cale, quand un tel acte les désignait aux basses vengeances 
des dévots, ils signèrent noblement une protestation contre 
l’inique arrêt de la Réole. Là encore nous trouvons des noms 
connus et aimés à Marennes : Hélie Charron, Mariocheau, 
Chaillé, Neau. 

Mais depuis longtemps déjà on ne répondait plus aux plaintes 
des victimes, et l'exécution de l’arrêt n’était plus qu’une 
affaire de temps. Le 1* novembre 1684, sur les dix heures du 
soir, Faucon de Ris, commissaire du Roi, arrivait à Marennes 
et donnait ordre aux anciens de venir le trouver. Leur ayant 
fait signifier l'arrêt du Parlement, il leur demanda « s’ils vou- 
laient se charger de la dite démolition et y mettre eux-mêmes, 
et en sa présence, le nombre d'ouvriers nécessaires, faute de 
quoi, il y ferait procéder aux dépens des matériaux et aux 
leurs. » Ils se refusèrent à prêter leur concours à une œuvre 
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semblable et déposèrent une dernière protestation entre les 
mains du commissaire, après lui avoir remis les clefs du 
temple. 

Le dimanche 2 novembre 1684, fut un jour de deuil et de 
douleur pour l’Église de Marennes. Dès le matin, une foule 
évaluée à plusieurs milliers de personnes était arrivée, venant 
de toutes les îles de Saintonge, pour assister au culte divin 
dans le seul temple de la contrée épargné jusqu'alors par la 
rage des perséculeurs. 

Sans tenir aucun compte de circonstances si touchantes, 
bien que vingt-trois enfants attendissent le baptême, De Ris 
donna l’ordre de procéder à la démolition. Arnoul, intendant 
de Rochefort, prévoyant le refus des protestants de détruire, 
de leurs mains, un temple qui consacrait pour eux tant de 
souvenirs, avait fait venir des ouvriers étrangers. Triste spec- 
tacle que celui offert par ces mercenaires, insultant à la dou- 
leur des réformés, sonnant la cloche à toute volée, montant 
dans la chaire et s’y livrant à mille moqueries. Les protestants 
assistaient, dans les larmes et dans les gémissements, à ces 
actes de vandalisme sans nom. « Le peuple, lisons-nous dans 
une relation contemporaine, en se retirant, donna des mar- 
ques d’une sensible douleur. On ne se contraignait n1 dans les 
rues, ni à la campagne; les parents et les amis s’embrassaient 
en pleurant et sans rien dire; les hommes et les femmes, les 
mains jointes, les yeux tournés vers le ciel, ne pouvaient s’ar- 
racher du lieu où ils étaient venus, malgré les rigueurs de la 
saison, chercher la consolation et prier Dieu. » | 

Dernier et cruel épilogue de ces scènes de sauvagerie : 
plusieurs des petits enfants que leurs parents avaient amenés 
à Marennes et qu'on voulut conduire à Cozes pour y recevoir 
le baptème, succombèrent pendant la route. 

Il fallut deux jours pour abattre le temple, deux jours pen- 
dant lesquels de Ris et de Verneuil, commissaire de la 
marine, démolisseurs attitrés de la cour, présidèrent à ces 
glorieux exploits. L'affaire faite, il fit vendre « quelques mon- 
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ceaux de bois et planches rompues et pourries, provenant du 
temple au plus offrant et dernier enchérisseur, jusqu’à con- 
currence de la somme de 266 livres pour estre employée et 
distribuée en nostre présence au payement des ouvriers, 
menuisiers, maçons, etc. » Quant au reste des matériaux, il 
ne fut pas fait d'enchères sérieuses. De Ris laissa à Verneuil 
le soin d’en tirer le meilleur profit et fit déposer chez lui la 
cloche du temple, qui pesait deux quintaux et demi. Deux 
jours après, il quittait Marennes, ayant mené à bonne fin sa 
belle mission et remporté sur l’hérésie une si triomphante 
victoire. 

Le protestantisme avait cessé d'exister officiellement dans 
les îles de Saintonge et le clergé célébrait ses Te Deum. Un 
an plus tard, le 18 octobre 1685, Louis XIV signait la révoca- 
tion de l'Édit de Nantes et de ses mains royales, faisait, aux 
applaudissements du clergé, une blessure affreuse à la patrie. 
On connaît l'hymne triomphal de Bossuet. 

Être le restaurateur de la foi, l’exterminateur de l’hérésie, 
s’exclamait Cosnac, évêque de Valence, au nom de l’assemblée 
générale du clergé de France, « sont des titres solides, des 
titres immortels, qui non seulement perceront l'épaisseur de 
tous les temps, mais qui subsisteront encore quand il n’y 
aura plus de temps‘. » Jamais, en aucun temps, la courtisan- 
nerie navait atteint de telles limites, jamais exemple plus 
funeste n'avait été donné à la nation. 

Nous arrêtons à cette date ce triste récit de la ruine de 
l'église de Marennes?. Dans les années qui suivirent, l’émigra- 
tion enleva au pays ses meilleurs matelots qui allèrent mettre 
au service de la Hollande, de l'Angleterre, une vaillance et des 
aptitudes qui eussent été si nécessaires à la France. De tous 
côtés, les terres restèrent en friche et aux jours de prospérité 
succédèrent des temps de misère et de décadence. 

1. Voir le Bulletin, t. XIV, p. 76. 


2. Il faut lire la touchante lettre adressée par les ministres réfugiés en Hol- 
lande aux réformés de Marennes, la Tremblade, etc. (Bull., t. X, p. 137). 
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L'œuvre des persécuteurs ne pouvait aboutir. Quand, dans 
son orgueil, le parlement de Guyenne avait déclaré interdit à 
jamais le culte protestant à Marennes, il ne prévoyait pas 
que les jours viendraient où la nation, devenue souveraine, 
interdirait à jamais ces parlements où, si souvent, la justice 
avait été foulée aux pieds, et proclamerait la liberté des 
cultes. Ce sont là les grandes leçons de l’histoire, elles mon- 
trent que l’avenir est aux causes justes et que jamais la force, 


qu’elle soit brutale ou hypocrite, ne remportera la dernière 
victoire. 


FrANKx PuaAuUx. 


DOCUMENTS 


ARRÊT INÉDIT DU PARLEMENT DE PARIS 


CONTRE € L'INSTITUTION CHRÉTIENNE > 
4er juillet 1542. 


On sait qu’une des sources imprimées les plus importantes pour la 
première période de la Réforme en France est la compilation publiée par 
Du Plessis d’Argentré, sous le titre de Collectio judiciorum de novis 
erroribus (Paris, 1724, 3 vol. in-folio). Nous avons retrouvé récem- 
ment aux Archives nationales l’un des manuscrits originaux dépouillés 
par d’Argentré; c’est le registre des conclusions de la Sorbonne du 26 
novembre 1533 au 1er août 1549 (MM. 248). En le parcourant, nous 
nous sommes aperçu que d’Argentré n’a pas toujours été exact dans ses 
citations et notamment qu'il a laissé de côté bien des pièces intéressantes ; 
de ce nombre est celle que nous donnons plus loin d’après le registre cri- 
minel du parlement de Paris pour Pannée 1542 (X ?a 93) et dont une copie 
fautive a été insérée au xvi1° siècle dans le susdit registre de la Sor- 
bonne. D’Argentré a eu connaissance de cet arrêt; il le résume dans l’In- 
deæ sententiarum de son 1° vol. (page XIT, 2° colonne), mais en le rap- 
portant à la date du 2 mai 1542, et il nous apprend qu'il a été pris, 
ex consilio Parisiensium magistrorum Theologiæ, c’est-à-dire à lin- 
stigation de la Sorbonne. Dans le registre des Archives nous n'avons 
trouvé aucune délibération relative à ce sujet et transmise au parle- 
ment, mais cela ne prouve pas qu’elle n’ait pas eu lieu. Cet arrêt est 
la première interdiction officielle, en France, de lInstitution chrétienne 
dont la première édition française avait paru à Genève, l’année précé- 
dente, vingt ans après que la Sorbonne eut publié sa première condam- 
pation de la doctrine de Luther. Mais il a encore une autre valeur, car il 
contient toute une ordonnance, fort détaillée, et remarquablement ré- 
digée sur l’impression et le commerce des livres tant à Paris que dans le 
reste du ressort du parlement. Il est juste qu’au bas d’une pièce aussi 
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antiprotestante, on rencontre le nom du président Lizet si bien immor- 
talisé par Th. de Bèze. 

N. Weiss. 


Sur la requeste et articles presentez à la court par le procureur 
général du Roy, requiert estre ordonné par la court et publié à son 
de trompe par les carrefours de Paris et autres villes de ce ressort 
ce qui s’ensuit : 

Premièrement que tous ceulx et celles qui auront le livre inti- 
tulé Institutio religionis christianæ authore Calvino, et en langage 
vulgaire l’Institution de la Religion chrestienne composé par Jehan 
Calvin, et pareillement tous autres livres qui par cydevant ont 
esté defenduz et prohibez par la court estre imprimez ny venduz, 
ayent a iceux livres reprouvez rapporter ou renvoyer au greffe de 
lad. court, ou au greffe de la jurisdiction ordinaire du lieu ou sera 
faicte la proclamation de dans vingt-quatre heures sur peine de la 
hard, si après lesd. vingt-quatre heures aulcuns sont trouvez avoir 
et retenir aucuns desd. livres en leur possession. Item que inhi- 
bicions et défenses soient faictes à tous imprimeurs de ce royaume 
sur peine de la hard de non imprimer aucuns livres soient grands 
ou petitz en langaige françoys, latin ou aultre, ne de faire aucun 
estat, faict ou exercice d'imprimerie sinon ez maisons et lieux accous- 
tumez des libraires et imprimeurs et soubz un maistre imprimeur 
duquel sera la marque apposée ez livres qui seront imprimez, et 
sera led. maistre imprimeur tenu respondre du faict des compai- 
gnons imprimeurs qui besongneront soubz luy, et que désormais 
ne soit faicte imprimerie en lieux cachez, destournez et non accous- 
tumez!. Item que inhibicions et défenses soyent faictes sur pareilles 
peines, a tous libraires etaultres marchans de quelque qualité qu’ilz 
soient de non exposer en vente aucuns livres en la ville de Paris que 
premièrement ilz n’ayent esté visitez. Et pour ce faire seront tenuz 
avant que les exposer en vente faire appeler quatre des libraires 
jurez pour iceux ouvrir, lesquelz quatre libraires seront tenus incon- 
tinent, selon la qualité des livres, advertir le recteur et doyens des 
troys haultes facultez pour iceux venir visiter, et pour ce faire sera 
e recteur tenu commettre deux maistres ez arts bons personnaiges 


1. La première édition française de l’nsfilution avait paru (à Genève) sans 
nom de lieu et d’imprimeur. Voy. Calv. Opp., LI, p. XX VIII. 
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pour visiter les livres qui seront de grammaire et lettres hum- 
maines; la faculté de théologie commectra deux notables docteurs 
dicelle faculté pour visiter les livres qui seront apportez touchant 
la théologie; la faculté de droict canon pour visiter les livres de 
droict canon et civil, et la faculté de médecine en semblable pour 
visiter les livres concernans leur faculté, Et pour ce qu’il s’est 
trouvé que en tous livres, mesme de grammaire, dialectique, méde- 
cine, de droict civil et canon et mesme en alphabetz, que l'on im- 
prime pour les petitz enffans, sont nouvellement imprimez quelques 
postilles, préfaces, arguments ou épistres liminaires contenans aul- 
cunes erreurs de la secte luthérienne pour tousjours plus publier 
leur maulvaise et damnée doctrine de ceulx qui sont de ceste secte 
luthérienne et en imbuer de jeunesse les enfans pour a jamais leur 
sentir desd. erreurs et y persévérer toute leur vie (chose de périlleuse 
conséquence), Requiert le procureur général qu’il luy soit permis 
procéder par monitions et censures contre tous afin de révéler 
les fauteurs et adherens à lad. secte, et ceulx qui auront ou recel- 
leront desd. livres et que ausd. revellateurs sera baillée la quarte 
partie de la confiscation, le tout par provision et jusques a ce que le 
roy autrement y ait pourveu, Et tout consideré, 

La court deuement advertye que au moyen de ce que plusieurs 
imprimeurs qui ne sont maistres en l’imprimerie demeurans en 
lieux destournez et esgarez de ceste ville de Paris impriment secre- 
tement et occultement plusieurs livres erronés, blasphèmes et héré- 
ticques en la foy et religion chrestienne lesquels aussi occultement 
sont venduz et distribuez a plusieurs personnaiges estans de la secte 
héréticque, Et aussi que l’on apporte en ceste ville de Paris plu- 
sieurs livres imprimez eu Allemaigne, Lyon ou ailleurs contenans 
doctrines erronées et blasphèmes contre la foy catholicque dont la 
semence de la pestifere secte damnee et improuvee heresie et 
autres hereticques pululent grandement, latemment et occultement 
en ce royaulme et pourrait faire plus avant s’il n’y estloit obvié promp- 
tement, 

À ordonné et ordonne en intérinant quant à ce lad. requeste faicte 
par led. procureur général du roy, qu’il sera enjoinct à son de 
trompe et cry publicq a tous les manans habitans et demourans en 
ceste ville et forsbourgs de Paris et autres quelsconques estans en 


icelle et pareillement es aultres villes et lieux quelsconques du res- 
XXXUI. — 2 
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sort de lad. court sur peine de la hard aux lais, et sur peine de 
bannissement de ce royaulme et confiscation des biens immeubles 
patrimoniaulx quant aux clercs et gens ecclésiasticques, Qu’ilz ayent 
dedans troys jours après la publication et proclamation de ceste pré- 
sente ordonnance a apporter au greffe criminel de lad. court, quant 
aux demourans en ceste ville de Paris, et quant aux aultres demou- 
rans es seneschaulcées et bailliages de ce ressort, au greffe du plus 
prochain juge royal, Tous et chacuns les livres qu’ilz ont devers eulx 
contenans aulcunes doctrines nouvelles, luthériennes et aultres 
contre la foy catholicque et doctrine de notre mère saincte église, et 
entre autres un Livre intitulé Inslitutio religionis christianæ au- 
thore Alcuino!, et en langaige vulgaire, l'institution de la religion 
chrestienne composée par Jehan Calvin, et sur mesmes peines sera 
enjoinct a tous les demourans dedans ce ressort après lesd. trois 
jours escheuz y venir dénoncer à justice ceulx qui scauront avoir 
retenu et recellé devers eulx aucuns desd. livres contenans doctrines 
improuvées, eronées, blasphèmes, héréticques contre la tradicion et 
foy catholicque, et ce quant aux demourans en ceste ville de Paris 
au procureur général du roy, et quant aux autres aux substitutz 
dud. procureur général du plus prochain siège royal du lieu ou 
seront demourans ceulx qui auront retenu et recellé lesd. livres, 
Auxquelz juges royaulx la court enjoinct de procéder prompte- 
ment et sans delay alencontre desdits recellateurs et désobeissans 
ainsi qu’ilz verront estre a faire par raison. Et aux substitutz du pro- 
cureur général du roy d’en faire les dilligences sur peine de sus- 
pension de leurs estatz (tant pour le regard desd. juges que desd. 
substitutz) et aussy sera defendu de par lad. court sur les peines 
que dessus a tous imprimeurs tant de ceste ville de Paris que ail- 
leurs dedans ce ressort, d'imprimer aucuns livres en la doctrine 
chrestienne en lieux esgarez comme ez forsbourgs de ceste ville de 
Paris, clos bruneau”? au temple, ou autres lieux destournez et en 
lieux et chambres cachées latemment et occultement comme on a 
fait par cy devant et s’ilz ne sont maistres imprimeurs en ceste ville 
de paris tenans maison et boutique d'imprimerie ouverte et de- 
dans lesd. maisons et boutiques d'imprimerie tant seullement et 
non ailleurs, si n’est qu’ilz fussent advouez et qu'ils ayent la mar- 


4. Sie. 
2. Voy. sur le Clos Bruneau, le Bulletin IV, 249. 
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que du maistre imprimeur, le nom duquel avec la marque sera mis 
en la fin de chascun desd. livres, et le lieu particulier ou ilz auront 
este imprimez, et seront tenuz aud. cas lesd. maistres imprimeurs 
soubz l’adveu desquelz lesd. livres auront esté imprimez, res- 
pondre des compaignons imprimeurs qui feront lesd. impres- 
sions. Et défend la court sur peine de la hard a tous libraires et 
vendeurs de livres et ceulx qui les portent par ceste ville de Paris 
de vendre doresnavant aulcun livre imprimé de nouveau depuys la 
publication de ces présentes s’il n’a la marque d’un maistre impri- 
meur publicque de ceste ville de Paris, ou et en quel lieu led. livre 
a esté imprimé; et le semblable estre faict es autres villes de ce 
ressort ou l’on a accoustumé d'imprimer sur les peines que dessus. 
Seront aussi faictes defenses sur peine de confiscation de la mar- 
chandise et autres peines arbitraires à la discrétion de lad. court a 
tous libraires et aultres marchans de quelque qualité qu’ilz soient, 
d'exposer en vente aulcuns livres en ceste ville ou autres villes de 
ce ressort, s’ilz n’ont esté visités quant à la ville de Paris en la 
manière qui s’en suit, c’est assavoir que les libraires ou aultres 
marchans qui vouldront exposer en vente aulcuns livres qui leur 
seront venus de nouveau, avant que ouvrir leur basles, seront tenuz 
appeler quatre libraires jurez pour assister a lad. ouverture et veoir 
les livres qui y sont, et selon la science et qualité dont lesd. livres 
seront, lesd. quatre libraires jurez advertiront les recteur de l’Uni- 
versité de Paris et doyens des trois haultes facultez d’icelle pour 
veoir et visiter lesd. livres. Et a ceste fin sera tenu le recteur com- 
mectre pour la visitation des livres de grammaire, logieque, rhéto- 
ricque, philosophie et lettres humaines, deux maistres ez ars, bons 
personnaiges, scavans et non suspectz, et quant aux livres con- 
cernans la théologie et religion chrestienne, la faculté d’icelle com- 
mectra aussi deux notables docteurs vaccans de toute suspicion pour 
veoir et visiter lesd. livres, et la faculté de droict canon en com- 
mectra aussi deux autres non suspectz pour la visitation des livres 
en droict canon et civil, et par semblable la faculté de médecine 
quant aux livres de médecine pour visiter lesd. livres, Lesquelz dé- 
putez s’ilz treuvent aucun livre ou il y ayt quelque apparence ou 
suspicion notable de quelque doctrine suspecte en la foy laquelle 
bien souvent l’on a accoustumé de mesler parmy les livres de gram- 
maire, logicque rhétoricque et lettres humaines, Ordonne lad. Court 
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que lesd. commis et députez pour visiter seront tenuz les commu- 
niquer aux deputez de la faculté de théologie qui en parleront à lad. 
faculté s’ilz veoient que besoing soit, Et pour l’approbation de tous 
lesd. livres afin de les pouvoir exposer en vente, sera mis par lesd. 
deputez quelque marque ou paraphe en la fin de l’un desdits livres 
qu'ils retiendront par devers eulx, quant aux livres concernans la 
doctrine chrestienne ; Et quant aux autres villes esquelles y a uni- 
versité comme Orléans, Poictiers, Angiers et Bourges sera faict le 
semblable, et quant aux autres villes esquelles n’y a université sera 
la visitation faicte par l’official ou vicaire de l’evesque et docteurs 
en théologie s’il en y a, assistant avec eulx l’un des officiers du roy, 
et s’il n’y avoit aucun docteur en théologie ou official, sera lad. visi- 
tation faicle par deux notables personnaiges non suspectz qui se- 
ront deputez par le baïilly, seneschal ou prevost du lieu, ou leurs 
lieutenans. 

Aussi lad. cour ordonne que defenses seront faictes à cry publicq 
et son de trompe, tous les imprimeurs de ceste ville de Paris de 
mesler eslivres degrammaire, logicque, rhétoricque, leltreshumaines 
ou aultres, aulcune chose de la doctrine chrestienne, mais seul- 
lement imprimer ce qui concerne la science de laquelle lesd. livres 
sont composez affin que soubz umbre desd. livres de grammaire, lo- 
gicque, rhétoricque ou lettres hnmaines les jeunes enffans ne soient 
imbuez de ceste perverse et pesiifere doctrine hereticque contre la 
tradicion de la foy catholicque, Et au demeurant a ordonné et ordonne 
la court au procureur général du roy, afin que la censure ecclé- 
siastique en ce qu'elle est requise et necessaire ayde a la jurisdic- 
tion seculière, d’impétrer lettres monitoires, et icelles faire publier 
aux prosnes des Églises parroichialles de ceste ville de Paris et es 
autres lieux et villes de ce ressort ou il verra qu’il sera besoing, pour 
avoir révélation et dénonciation de ceulx qui scauront aucuns sous- 
tenir et maintenir la doctrine luthérienne et aultres doctrines con- 
tre la foy catholicque et aussi de ceulx qui scauront aulcuns avoir re- 
cellé ou retenu après la publication de ceste présente ordonnance 
les trois jours passéz aucuns desd. livres contenans dactrines im- 
prouvées erronées, blasphemes, hereticques, contre la foy catholicque 
lesquelles révélation et dénonciation seront faictes aux curez desd. 
églises parroichialles s’iz sont présents en la ville ou au lieu ou ilz 
sont curez, ou a leurs vicaires en leur absence, appellé l’un des 
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marguilliers de l’œuvre et fabricque desdites églises, et seront ré- 
digées par escript par lesd. cure ou vicaire. et d’eulx signées et 
apportées (quant a ceste ville de Paris aud. procureur général du 
roy, et quant es aultres lieux et villes de ce ressort, a ses substitutz 
du plus prochain siège royal du lieu ou lesd. monitoires auront esté 
publiez) Et ce dedans troys jours apres que lesd. révélations auront 
esté faictes, et en rédigeant par escript icelles, le curé ou vicaire 
mectra par escript, le nom, surnom, estat et demourance de ceulx 
qui auront revélé, lesquels seront puys après examinez par informa- 
tion par le plus prochain juge royal, et lesd. informations par luy 
veues, procéder à l’encontre de ceulx qui seront trouvés delinquens 
et coulpables, ainsy qu’il verra estre a faire par raison. 


Signé : P. Lrzer. 
TAVEL, rapporteur. 


Faict en parlement et publié a son de trompe et ery publicq par 
les carrefours et autres lieux de ceste ville de Paris, Le premier 
jour de juillet M. Ve. XLIT. 


Il y aurait bien des remarques à faire sur telle ou telle partie de 
cet arrêt, notamment sur celles qui insistent sur l’examen des livres 
d'instruction élémentaire en usage à celte époque, mais elles dépas- 
seraient l'étendue de simples notes. 


N. W. 
INTERDICTION 
DE L'EXERCICE DE LA R. P. R. A BOURG CHARENTE, EN SAINTONGE 
1681. 


Cabarieu, par Montauban, 20 nov. 1883. 


Monsieur, 


Dans les recherches que jai faites, ces dernières années, soit aux 
Archives nationales, soit à la Bibliothèque Richelieu, j'ai souvent ren- 
contré des documents qui m'ont paru avoir une certaine importance 
pour l'Histoire du Protestantisme et, si vous voulez bien le permettre, 
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j'aurai l'honneur de vous en adresser successivement quelques extraits 
pour être reproduits dans le Bulletin, si vous le jugez convenable, en 
tout ou en partie. 

Je viens aujourd’hui vous donner l’analyse détaillée d’un dossier con- 
servé aux Archives nationales (T. T. 287) et qui est relatif à l’interdic- 
tion de l’exercice du culte réformé à Bourg-Charente, en Saintonge, 
malgré lintervention et les réclamations d’une grande dame, Anne de 
Pons, à qui appartenait la seigneurie de cette terre et qui était protes- 
tante, comme ses ancêtres. ( 

Il n’est pas sans intérêt, ce semble, de voir par cet exemple, — et 
on pourrait citer d’autres faits analogues dans d’autres provinces, — 
que longtemps avant 1685 la religion protestante était entourée de 
nombreuses entraves qui précédèrent et faisaient facilement pressentir 
la révocation officielle de l'Édit de Nantes. 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur, la nouvelle expression de 
mes sentiments les plus dévoués. 

DE CABARIEU. 


La baronnie de Bourg-Charente, en Saintonge, appartenant au 
commencement du xvri° siècle à une famille protestante, le culte 
réformé y fut célébré dans la chapelle du château jusqu’en 1659, 
époque du mariage d'Anne de Pons, propriétaire de cette terre, 
avec François Amanieu d’Albret, comte de Miossans, qui professait 
le catholicisme. 

Ce seigneur n'ayant plus voulu permettre à ceux de ses vassaux 
qu’il considérait comme des hérétiques de se réunir dans les dépen- 
dances de son habitation, ils furent obligés de transférer leurs 
assemblées dans une maison particulière affermée parle consistoire ; 
mais de nouvelles difficultés ne devaient pas tarder à leur être sus- 
citées et à venir les entraver dans leurs exercices religieux. 

Cinq ans plus tard, en effet, sur la plainte du syndic du clergé, 
les habitants réformés de Bourg-Charente étaient assignés pour 
avoir à représenter leurs titres devant des commissaires chargés de 
l'exécution de l’Édit de Nantes. Leur droit contesté par le commis- 
saire catholique, le S. Houlier, lieutenant-général de la sénéchaus- 
sée d'Angoulême, fut au contraire reconnu par Charles Odet, seigneur 
du Fouilloux, commissaire protestant, ainsi qu’il résulte de leur 
procès-verbal de partage dressé le 24 juillet 1664 et conservé aux 
Archives nationales (TT. 287). 
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L'influence d'Anne de Pons, qui continuait depuis son mariage à 
persévérer dans la foi de ses pères, empêcha que le procès-verbal 
dont il s’agit reçüt les suites qu’il comportait et il ne fut pas déféré 
au conseil du Roi pour faire statuer sur le partage, de sorte qu’il 
resta comme non avenu. Mais lorsque la destruction de l’hérésie 
eût été définitivement résolue par Louis XIV et que tous les moyens 
pour y parvenir furent trouvés bons, sans vouloir encore recourir à 
une interdiction formelle et brutale, on fit acheter subrepticement 
par un certain Jean Maugé, marchand et habitant de Bourg-Charente, 
qui était catholique, la maison où était célébré le culte réformé et, 
peu après celte acquisition, le nouveau propriétaire n’ayant pu 
obtenir la résiliation à l’amiable du bail consenti au consistoire par 
son vendeur, réclama la libre disposition de son immeuble par une 
requête adressée «au Roi et à Mosseigneurs de son conseil », en date 
du 17 décembre 1681. 

Dans cette pétition Jean Maugé demande « que l’exercice de la 
» R. P. R. ne soit plus continué dans un petit bâtiment qui lui 
» apartient comme l’ayant acheté le 15 mars 1680 à noble homme 
» Pierre de Montalembert, conseiller du Roi et receveur de l’élec- 
» tion de Cognac, et qu’il plaise à Sa Majesté adjuger le bâtiment 
» dont il s’agit au suppliant contre le Ministre etles anciens du con- 
» sisloire avec la restitution des jouissances depuis tout le temps 
» qu’ils en ont joui. » 

D’après l’acte d’acquisition dont une copie authentique signée par 
le notaire Feuillet est annexée au dossier, le sieur de Montalembert 
aurait fait cette vente, tant en son nom privé que comme cession- 
naire de demoiselle Anne de Montalembert, sa sœur, et comme cura- 
teur des filles mineures de défunt Isaye de Montalembert, marchand, 
son frère. Il est dit en outre, que «le bâtiment vendu avec une 
» petite bassecour sert à présent de temple aux habitants de la reli- 
» gion P. R. du dit Bourg-Charente et est situé sur le port du dit 
» lieu, confrontant d’un bout à la rue qui conduit du dit port à la 
 » ville de Cognac, à main senestre, d’autre bout et d’un côté aux 
» bâtiments de M. Mesnage, assesseur du siège royal du dit Cognac, 
» et d’autre côté à la maison et bassecour des hoirs Conrad Tessier. » 

La réclamation de Jean Maugé vivement appuyée par le syndic 
du clergé ne tarda pas à être accueillie, puisque, par un arrêt du 
29 décembre 1681, « l’exercice réel et public» à Bourg-Charente 
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était interdit pour toujours, cette décision étant basée sur le procès- 
verbal de partage du 24 juillet 1660 que l’on fit revivre. 

Ce fut alors qu'intervint « dame Élisabeth de Pons, veuve du sieur 
» comte de Miossans et dame de la baronnie de Bourg-Charente », 
ainsi qu’elle s'intitule, par une requête adressée au Roi et dont une 
copie suit : 

« Sire, dame Élisabeth de Pons, etc., remontre très humblement 
» à Votre Majesté que l'exercice de la R. P. R. dont elle fait profes- 
» sion s'était toujours fait dans son château de Bourg que la sup- 
» pliante tient en droits de haute justice relevant de Votre Majesté, 
» jusqu’en l’an 1659 que la suppliante épousa le sieur comte de 
» Miossans, qui était C. A. et R. et qui ne voulut plus permettre la 
» continuation du dit exercice dans ledit château de Bourg, de sorte 
» qu'il fut transporté au bourg du dit lieu. Depuis ce temps le dit 
» sieur comte de Miossans étant mort, la suppliante est rentrée dans 
» son droit dont elle a usé de temps en temps en faisant dire le 
» presche dans son dit château; néanmoins la vérité est que l’exer- 
» cice de la R. P.R. a toujours été fait dans le bourg du dit lieu 
» depuis l’année 1659, ce qui donna prétexte aux commissaires 
» exécuteurs de l’Édit de Nantes, sur la plainte du syndic du clergé, 
» d’assigner les habitants du dit Bourg pour représenter leurs Litres 
» qui ne furent pas trouvés bons par le commissaire catholique, 
» mais qui furent approuvés par le commissaire protestant... » 

La suppliante ajoute « qu’elle n’a pu représenter son droit per- 
» sonnel devant les dits commissaires quand ils rédigèrent leur 
» procès-verbal de partage, étant alors sous puissance de mari, 
» mais qu’elle a présentement recours au Roi qui, elle l’espère, lui 
» permettra de continuer dans son château l'exercice de sa religion, 
» ainsi qu’il y était avant l’année 1659 et ce conformément à l’ar- 
» ticle 9 de l’Édit de Nantes, et la suppliante continuera ses prières 
» à Dieu pour la santé et prospérité de Sa Majesté. » 

À la suite de cette requête dont ils furent saisis, l’intendant de la 
généralité de Bordeaux, Charles de Faucou, Sgr. de Ris, et François 
Baillet, Sgr. de Labrousse, faisant profession dela R. P. R. députés 
pour juger les contraventions faites à l’Édit de Nantes, rendirent le 
19 août 1682, un jugement par lequel, n’ayant pu se mettre d’accord : 
« Ils ordonnent que les parties se retireront devant le Roi et nos 
» seigneurs de son conseil pour leur être fait droit et cependant font 
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» défense à la dame de Miossans de faire faire le dit exercice au dit 
» château jusqu’à ce qu'autrement par Sa Majesté en ait été ordonné. » 

Le 4 septembre 1682, à la requête du syndic du clergé de Saintes 
qui ne perdait jamais de temps, cette ordonnance fut signifiée à 
« Dame Élisabeth de Pons, » et la célébration du culte protestant fut 
définitivement supprimée à Bourg-Charente, aussi bien dans le chà- 
teau que dans le Bourg. 


DÉLIBÉRATION DE L'ÉGLISE DE POMPORT 
2 février 1760. 


M. Alfred Leroux, archiviste de la Haute-Vienne, à qui nous devons 
déjà d’intéressantes communications, nous adresse copie de plusieurs 
délibérations des Églises du Périgord et de l’Agenais (1758-1762), : 
découvertes dans les détritus d’une maison de Bergerac en démolitiont. 
Nous reproduisons une de ces pièces, qui ouvre des perspectives sur les 
derniers temps des Églises du désert : 


Nous, pasteurs et anciens de l’église de Pomport? assamblés sous 
la protection divine, avons délibéré ce qui suit : 


ART 


Sur la proposition faite au colloque dernier par les églises de 
Saint-Laurens et Mombazillac *, nous ne pouvons que les recepvoir 
comme annexe de notre église et confirmer ainsy l’article hui- 
tième dudit colloque, tenu le 15° janvier 1760. 


ART: 


Quoy que nous ayons protesté contre ces assamblées du dedans, 
néansmoins pour meltre mieux au jour la droiture de nos intentions, 
la pureté de nos sentimens, le désir que nous aurions d’entretenir 
toujours une exacte harmonie avec les autres églises de cette pro- 
vince et d’attirer au milieu de nous les personnes qui n’ont point 


. La maison de madame veuve Dupuy, rue Neuve d’Argenson. 
. Pomport, près Bergerac. 
. Localités voisines de Bergerac. 


CO 19 — 
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encore paru dans nos exercices publics de piété, nous avons cru 
devoir suspendre nos assamblées publiques de dévotion, conformé- 
ment aux intentions de M. le maréchal duc de Richelieu, notre gou- 
verneur, nous réservant toutefois le droit de les reprendre, supposé 
qu’il nous manque de parole. Mais en attendant, pour que tout se 
fasse dans l’ordre et à l'édification de tout le monde, nous avons 
estimé la précaution suivante absolument nécessaire. 


ART. 8. 


Pour attirer la faveur du cielsur les sociétés relligieuses que nous 
nous proposons d'établir parmy nous, tous les fidelles sont exhortés 
a s’y comporter décemment, à s’y rendre sans affectation, seulement 
dans le désir de s’instruire et de glorifier Dieu, et se retirer de 
même prudemment. 


ART. 4. 


On ne souffrira aucun visage inconnu, aucune personne suspecte 
dans les dites sociétés, pour éviter les dénonciations. Supposé qu’il 
s’en trouve quelqu’une de celte sorte, on leur bandera les yeux, et 
elles seront guardées à vue jusqu’à ce que tout le monde soit retiré. 


ART. O0. 


On ne s’assamblera point deux fois de suitte dans le même en- 
droit. Chaqu’un des assistants doivent prêter la sienne autant que 
faire se pourra. MM. les anciens, en qualité de chefs des sociétés, 
devront commencer pour servir d'exemple aux autres en prêtant 
leurs domiciles, s’ils sont propres pour cette fin. Sinon chaqu'un 
d’eux doit se charger d’en procurer un nombre suffisant. 


ART. 6. 


Les susdites sociétés devront être composées de quarante per- 
sonnes au moins. En conséquence nous partageons notre consis- 
toire en deux : toute la plaine y compris Saint-Laurens en fera une, 
et tout le tertre y compris Mombazillac en fera l’autre, lorsque le 
pasteur s’y trouvera. 


ARTS UT: 
Pour prévenir tout coup de surprise, la prudence veut qu’on 


4. C'est-à-dire sa maison. 
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poste deux mouches ‘ de confiance pour veiller à la sûreté de M. le 
pasteur et à celle de tous ses auditeurs. 


ART. 8. 


Comme le chant des pseaumes forme le plus beau trait de la ma- 
jesté de notre culte, que pour cette raison il a été scrupuleusement 
observé dans touites les églises chrétiennes, il est nécessaire de le 
conserver parinyÿ nous. 


ART. 9. 


Chaqu’une des dites sociétés se prêteront mutuellement du secours 
et entretiendront une exacte correspondance. Elles doivent s’envi- 
sager comme ne faisant qu'un seul corps; l’une ne prétendra pas 
dominer sur l’autre. 


ART. 40. 


Comme le secret est l’âme de touttes les entreprises, chaqu’un est 
exhorté à garder un secret inviolable sur le lieu où nous nous as- 
samblerons, sur les personnes qu’elles auront reconnues et surtout, 
en un mot, ce qui pourroit préjudicier à nos frères. Les chefs des 
dittes sociétés sont particulièrement exhortés à guarder un profond 
silence sur nos délibérations consistoriales et colloquales et sino- 
dales. Ils ne doivent les révéler qu’à ceux qu’elles auront directe- 
ment pour objet ou qui seront intéressés à les connoître. 


ART. 11. 

Au cas qu'on inquiétàt ceux qui auront prêté leur maison pour la 
célébration de notre culte, il conviendroit, il est même nécessaire 
que les églises leur aydent à supporter les dépenses auxquelles ils 
pourroient être exposés à cause de cela. 

ART. 12. 


Pour donner une certaine consistance à nos susdittes sociétés et 
pour le soulagement de MM. les pasteurs, on pourra confondre deux 
ou plusieurs sociétés dans une seule, supposé qu’elles ne soient point 
interrompues. 


ART. 13. 
Les susdittes sociétés doivent se faire aussy fréquemment qu’il se 


1. C'est-à-dire deux espions. 
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pourra, deux fois la semaine, scavoir le jeudy et le dimenche; les 
jours de fête supléeront aux jeudys pour ceux qui sont obligés de 
travailler. 


ART. 14. 


Elles se feront de jour plutôt que de nuit pour éviter tout coup de 
surprise. 


ART. 19. 


Les personnes qui n’auroient pas encore paru promettront de se 
conformer à notre discipline ecclésiastique, aux arrêtés de nos 
sinodes et de nos colloques. 


ART. 106. 


On aura soin de faire une liste de tous les jeunes gens qui dési- 
rent à faire leur première communion, pour être instruits dans 
les sociétés qui se fairont; la ditte liste sera remise entre les 
mains de MM. les pasteurs qui auront soin d'interroger les dits caté- 
chumènes avant que de les recepvoir à la Sainte-Cène. 


ART. 17. 


MM. les anciens s’engagent à tenir la main à l’exécution des sus- 
dits articles. 


ART. 18. 


Que lecture des susdits articles soit faite aux premières sociétés 
pour que personne ne les ignore et que tous ayent à s’y conformer, 
tant anciens que fidelles; faute de quoy on agira contre eux suivant 
toute la rigueur de notre discipline. 


ART. 19. 


Il a été délibéré, pour faire cesser tout le soupçon, qu’on travail- 
leroit incessamment à faire construire un tronq pour chaqu’une des 
sociétés, duquel MM. les secrétaire et boursier auront chaqu'un 
une clef. L'ouverture ne s’en fera qu’en présence de MM. les pas- 
teurs et de deux ou trois anciens. Cela fait, M. le secrétaire cou- 
chera sur son livre ce qui se trouvera dans le tronq. 


ART. 20. 


Tous les membres de notre dit consistoire sont exhortés de prendre 
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exactement extraits de tous les baptèmes et mariages qui se fairont 
dans leur district et de les faire passer entre les mains du secré- 
taire qui aura soin de les coucher fidellement sur son registre. 
Ainsy fait et arrêté ce jourd’huy 2 février 1760. 
J. PicaR», pasteur. 
BosSEJoUR, secrétaire. 


MÉMOIRES D'UN CALVINISTE DE MILHAU 
1560 à 15821. 


Il serait superfiu de chercher à faire ressortir l’importance de ce 
manuscrit?. Il a pour le Rouergue l'importance de celui de Jacques 
Gaches pour le haut Languedoc et il importerait qu’il fût publié et 
annoté avec le même soin. Ces écrits de la même époque se com- 
plètent réciproquement et permettent de suivre les personnages 
engagés dans la même pièce, mais qui changent fréquemment de 
scène. 


1. C’est par errcur qu’on a mis en tête de la première parlie de ce mémoire 
(p. 562) ce sous-titre : 1620 à 1682. Ibidem, p. 563, 1. 16, lisez : fournit et non 
soumil; p. 566, 1. 5$, lisez : nonnains et non romains; enfin p. 668, 1. 24, 
lisez : Laurous et non Laurons. 

2. D’après un détail fourni par M. de Gaujal (t. IV, p. 564), le manuicrit calvi- 
niste appartenait à M. de Gualy, évêque de Carcassonne, et passa dans les 
mains de ses parents, les Gualy de Creissel, à la mort de ce prélat, en 1847. Il 
ne paraît donc pas qu’il en ait été fait des communications avant cette époque. 
M. de Gaujal dit encore : « Le titre en est écrit d’une autre main que le corps 
de l’ouvrage, et lui est bien postérieur ». Ceci permet de penser que le manus- 
crit dont il s’agit est bien l'original, La mème famille possède aussi l’Aistoire du 
siège de Creissel et de ce qui s'estpasse, avant ledit siège, avec les huguenots 
de Millau, par Pierre Granier, et mentionne la conduite valeureure de Pierre de 
Crozat et de La Croix, qui défendit cette place contre le duc de Rohan. Il reçut 
à ce sujet des lettres flatteuses du Prince de Condé, Henri de Bourbon et de 
Louis XIIT. 
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Le manuscrit est anonyme : il ne serait peut-être pas difficile de 
soulever le voile qui cache le non de l’auteur. D’abord il fait partie 
des papiers d’une famille qui le détient comme un héritage, et, 
bien mal à propos, prive le public des renseignements précieux 
qu’il contient, ou du moins n’en a fait que des communications 
beaucoup trop limitées. Cette famille aujourd’hui très catholique 
était, à l’époque où le manuscrit fut rédigé, à la tête du parti pro- 
testant. Nous possédons de cette famille une généalogie s’étendant 
de 1419 à 1843, dressée par M. H. de Barrau!, principalement 
d’après des papiers fournis par elle-même. Nous n’avons à nous 
occuper que de la partie relative à notre sujet. Voici ce que nous 
lisons au n° VI, marquant la 6"° génération : Jacques Gualy-Chaf- 
fary (écrit aussi dans plusieurs actes qui le concernent de Galy et 
de Galiy) épousa, par contrat du 21 mars 1544, demoiselle Delphine 
Borzer (ce mot est aussi écrit Bourzer, Bourzèr et Borzèr) et mourut 
peu de temps avant le 9 août 1565, jour auquel fut fait l'inventaire 
de ses biens. Quel était son culte? Rien ne l’indique; mais nous 
devons faire remarquer que plusieurs personnes du nom de Bourzèr 
et sir Durand Bourzer, sieur de La Rivière, était toujours à la tête 
de tous les mouvements protestants. 

Résulta-t-il des enfants de ce mariage? Contrairement à la 
marche suivie pour tous les autres noms, la généalogie ne le dit 
pas; elle laisse ignorer, ceci doit être remarqué, s’il n’y en eut 
pas, s’il y en eut un ou plusieurs. Mais Pierre de Gualy-Chaffary 
continue la lignée avec le n° VIT, et il est dit qu’il commandait une 
compagnie de cent hommes, pour le service du roi, le 26 sep- 
tembre 1569. Il était marié, avant le 25 mars 1586, avec Jeanne 
Durand dont il eut deux enfants : Pierre de Gualy-Chaffary et Anne 
de Gualy, femme de Jacques de Molinier, docteur ès droit. Encore 
ici nous pourrions faire remarquer que les Durand, les Molinier, 
surtout, étaient des noms essentiellement protestants. Mais ceci ne 
prouve rien, nous en convenons. Ce qui est plus concluant, c’est 
que le 23 décembre 1561, Chaffary figure avec Montrozier et Com- 
bettes dans l’inventaire que font dresser les calvinistes, des reli- 
quaires qu'ils ont trouvés dans l’église des Jacobins, dont il se sont 
emparés?, et qu’un peu plus tard, le 3 juin 1563, Pierre Galy, c’est 

1. Documents historiques et généalogiques du Rouergue, t. II, p. 665. : 

2. De Gaujal, ouvrage cité, t. IV, p. 434. 


MÉLANGES. 31 


évidemment le même personnage, est un de ceux qui se présentent 
avec les consuls devant Ramond de Bonald, docteur ès droit, con- 
seiller du roi, juge de Millau et Roquecizière, pour lui demander 
un lieu convenable où l’on puisse continuer la prédication de 
l'Évangile !. 

VIIL Pierre de Gualy-Chaffary, écuyer, seigneur de la Gineste 
et de la Gruelle, épousa par contrat de 25 août 1606, et du vivant 
de ses père et mère, demoiselle Suzanne de Tauriac, fille de noble 
Antoine de Tauriac, mort le 6 octobre 1585 d’une blessure d’arque- 
busade qu’il reçut à la tête au château de La Liquisse, et de Demoi- 
selle Bernardine d’Aisser. La généalogie fait ici remarquer avec 
soin que par acte du 15 septembre 1631, une chapelle fondée en 
l’église de Sainte-Foy des Prades fut conférée par Pierre de Gualy 
et son fils à maître Jean Garibal prêtre, et qu'un jugement de 
M. Pillot, intendant de Guienne, ordonna que le dit seigneur de la 
Gineste serait inscrit dans le catalogue des nobles de cette province, 

insi qu'Étienne et Pierre de Gualy-Chaffary, ses enfants, qu'il 
avait eus de son mariage avec la dite demoiselle Suzanne de Tau- 
riac, laquelle était encore vivante le 23 juillet 1651. Pierre de 
Gualy-Chaffary fils, seigneur de la Gineste et de Gruelle, faisait pro- 
fession de la religion protestante; la notice généalogique le déclare, 
et elle nous apprend en outre qu’il passa en Angleterre avec Louise 
Du Puy, sa femme et leurs enfants. Sa signature au bas de l’acte 
de concession de la chapelle, n’est donc pas un signe de catholicité; 
et si lui, protestant, a pu signer cet acte, son père pouvait bien 
aussi se trouver dans la même situation. Au reste on nous a dit 
qu’il fut blessé mortellement d’un coup d’arquebuse à la tête, au 
chateau de La Liquisse et Le très précieux ouvrage de M. de Gaujal 
nous apprend (t. Il, p. 452) qu'après l’édit de Nemours, juillet 1585, 
les Calvinistes mécontents reprirent les armes et que le roi de 
Navarre, Henri IV, alors chef des protestants, donna commission, 
le 18 août, à Antoine de Tauriac, le même que la ville de Millau 
avait choisi en 1573, pour gouverneur, de mettre sur pied deux 
cents arquebusiers. Tauriac exécuta cet ordre et fut tué à La Li- 
quisse, près de Naut, le 6 octobre, en combattant à la tête de sa 
troupe. (est dans ce même combat que Pierre de Gualy-Chaffary, 


1. Archives de la mairie de Millan, dans le Bulletin de l’histoire du protes- 
 tantistisme français, année 1860-1861, p. 382. 
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reçut la blessure dont il mourut. Or ils étaient beaux- frères. Est-il 
probable qu'ils combattissent l’un contre l’autre? Cela ne serait 
pas impossible; mais vu les sentiments connus de la famille de 
Gualy, il serait difficile de l’admettre. Ge qui nous semble prouver 
qu’il n’en était pas ainsi, c'est précisément le silence gardé par les 
notes qui ont été fournies à M. de Barrau. Avec les préoccupations 
que nous avons fait remarquer, on n’aurait pas manqué d'ajouter, 
si on l'avait pu, que Pierre de Gualy avait été blessé en combattant 
dans les rangs des catholiques. 

Quant à Étienne de Gualy-Chaffary, le frère et le fils des précé- 
dents, celui qui continue la lignée sous le ne 9, il était incontesta- 
blement protestant. Cela résulte du testament qu’il fit le 1* janvier 
1672, et dans lequel il déclarait vouloir être enseveli dans le cime- 
tière de ceux qui professaient la religion réformée et dans le 
tombeau de ses ancêtres. Il est vrai qu'avant sa mort qui eut lieu 
le 3 juillet 1705, il abjura, ainsi que sa femme, Jeanne de Rozel, 
la religion prestante qu’ils professaient tous les deux. Il parait 
même que c’estpar cette double abjuration que la branche française 
de la famille de Gualy rentra dans le giron de l’église romaine. 
Nous nous arrêtons ici, mais nous pouvons dire que des descendants 
de cette branche de Gualy retourné au catholicisme quittèrent encore 
la France pour cause de religion et se retirèrent en Angleterre. 

Ces rejetons d’une ancienne famille huguerote ne paraissent 

avoir oublié, dans leur nouvelle patrie, ni leur culte ni leur 
pays. 
M. de Gaujal dont la pensée n’est jamais aventurée a dit: € A 
cette famille appartenait probablement l’auteur du Mémoire de la 
guerre des Cévennes, publié en anglais en 1725 à Londres et qu’on 
attribue à un réfugié français nommé Galli. La famille de Gualy a 
du moins eu en Angleterre une branche qui y avait été formée par 
un de ses membres, qui s’expatria à l’occasion de la révocation de 
l'Édit de Nantes; et il se peut fort bien que l’on ait écrit Galli au 
lieu de Gualy, d’autant mieux que cette famille écrivait à cette 
époque son nom Galy{. » 

I faut dire, pour ne rien cacher, que nous n’avons trouvé le 
titre de ce Mémoire de la guerre des Camisards ni dans la France 


1. De Gaujal, ouvrage cité, t. IV, p. 272. 
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littérarre de Quérard, ni dans le Manuel du libraire, de Brunet; 
néanmoins l'autorité de M. de Gaujal est si grande que nous ne 
linvaliderons pas pour si peu. Ce qu’il a dit, il a cru pouvoir le 
dire. Il est bien vrai qu’il parut en Angleterre, à Londres en 1744, 
chez Moïse Chastel, une histoire des Camisards qu’Antoine Court 
a connue et qu’il traite de roman : les récits sont présentés presque 
partout d’une manière dramatique; mais elle n’a pas été écrite en 
Anglais et le livre dont je parle n’est pas une traduction. Celui qui 
l’a écrite possédait bien la langue française et connaissait, de plus, 
l’idiome Cévenol, car il dit qu’il a près de lui un homme qui lui rap- 
porte ce qu’il a vu et qu’il fait passer ses récits dans son livre avec 
autant de fidélité qu’il le peut : « Je tiens ces circonstances, dit-il, 
de la bouche d’un homme qui était présent et je m’attache à con- 
server le sens et, autant que je puis, la force des expressions. » 
(t. I, page 109, note.) 

Les recherches que nous avons faites à l’occasion de ce livre, 
nous en ont lait découvrir un autre. On trouve dans la France lit- 
téraire : Gally (P) de Gaujal : Relation des sociétés établies en An- 
gleterre et en Irlande pour la réformation des mœurs. Le P. ne se- 
rait-il pas la première lettre du mot Pierre si commun dans la 
famille de Gualy et le de Gaujal n’indiquerait-il pas une al- 
liance des Gualy avec les Gaujal autre famille du Rouergue qui, 
elle aussi, professa longtemps les doctrines de la Réforme. Voir 
Jules Duval : Notice biographique sur le baron de Gaujal. 

Et maintenant, y aurait-il de la témérité à hasarder une opinion 
qui, à nos yeux, est sinon prouvée du moins très vraisemblable? A 
nos yeux le manuscrit a pour auteur un membre de la famille de 
Gualy; cela résulte 1° de ce que cette famille qui le possède ne veut 
. pas le communiquer ; 2, de ce que, pour cacher ce qu’elle ne veut 
pas dire, elle ne se sert qu'avec un visible embarras des documents 
qu’elle possède, 3, de ce que il y a une intention visible de dis- 
simuler que ses ancêtres ont joué pour la défense du protestantisme, 
-le rèle important que l’histoire ne permet pas de leur refuser. Que 
les amis de la vérité historique qui se trouvent convenablement 

placés fassent des recherches dans les registres des baptêmes de 
1544 à 1580, qu'ils recherchent surtout les noms des enfants de 
Jacques Gualy et de Delphine Borzer; que ceux qui le pourront 


aussi s’enquièrent de ce combat qui eut lieu le 10 avril 1682 à Lau- 
XXXIIL. — 9 
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rens près Lodève. C’est par là que la pleine lumière doit nous ar- 
river{. | 

L'auteur du manuscrit, quel qu’il soit, n'était certes pas un écri- 
vain; la clarté et la souplesse de la langue de Montaigne et de Cal- 
vin lui font absolument défaut; son style est incorrect, mêlé de lo- 
cutions vicieuses, il a des tours et des mots qui sentent la langue 
alors usitée dans le pays; mais il est un homme instruit. L’introduc- 
tion, dont il a fait précéder ses récits, prouve qu’il avait étudié la 
nature et qu’il était au courant de ces théories alambiquées sur les 
éléments dont on se contentait à son époque. Mais il était avant tout 
un témoin fidèle, racontant avec droiture et loyauté ce qu'il avait 
appris ou dont il s’était soigneusement informé. « Ces articles ici 
articulés l’un après l’autre, suivant leur rang, sont véritables et 
dignes de foi, car pour mentir je ne voudrois avoir mis ce labeur en 
train, car non-seulement du présent pourra aproffiter, mais aussi à 
temps à venir, comme plusieurs verront les menées qui sont estées 
faictes en plusieurs villes et villages, y prendront exemple quand 
Dieu leur fera la grâce que l’évangile fleurira en leurs villes ». 

» Or, frère lecteur, te priant que s’il i a rien qui ne te plaise, 
qu’il ne soept au plaisir de tes aureilles, te priele prendre en bonne 


4. M. Roman, l’un des érudits qui annotent avec tant de soin la nouvelle 
édition de Histoire générale du Languedoc, a bien voulu, sur notre demande, 
compulser les nombreux documents qu’il a recueillis, et nous écrit, le 14 dé- 
cembre dernier, les lignes que voici : 

€ Il n’y eut pas de guerre générale cette année-là (1582), comme vous le savez, 
en Languedoc, mais une foule de troupes armées parcouraient le pays, faisant 
des prisonniers, quelle que fut leur religion, pour les rançonner et les mettre à 
mort s'ils refusaient de payer. Précisément un document assez précieux, une 
sorte de rapport sur l’état général du Languedoc fait au nom du roi de Navarre 
Bibl. de Toulouse, 10 B, n° 93) constate qu’un nommé Regnault et sa bande 
répandait la terreur dans l’évêché de Lodève et les environs. C’est probable- 
ment dans l’une de ces razzias que le père de l’auteur de votre manuscrit aura 
été pris, puis tué. Quant à trouver son nom dans ces conditions-là vous comprenez 
que c’est impossible. » 

Nous craignons bien que cette découverte soit difficile, en effet; mais il y a 
tant d’imprévu dans les recherches historiques que nous ne voulons pas déses- 
pérer. Et qui sait ? peut-être les lignes que nous venons de transcrire pourront- 
elles faciliter d’autres recherches. Quoi qu’il en soit, nous avons été très heureux 
de les recevoir et nous remercions notre savant correspondant de nous les avoir 
adressées. 
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- part, car je n’ai point escript ceci per malice ni per aine quelcon- 

que, mais comme les choses ont esté tant d’un parti que d’aultre ; 
car pense que tous sommes gens de bien et d’oneur © le devons 
estre. Bien est vrai que les uns ont bataillé per malice, les aultres 
per ignorance et les austres per avarice à piller et derrober le pai- 
sant per s'enrichir, mes quoique soept ni quelque soept de ceux-là, 
en vain ils ont laboré et pillé, leur ruine s’approche et leur fin n’en 
sera pas bonne. » 

Et maintenant, un mot avant de finir. La ville où nous avons 
trouvé une copie du manuscrit Calviniste, Rodez, possède aussi, 
dans ses archives communales, quelques papiers qui peuvent nous 
intéresser. On lit dans une de ses délibérations du mois de mai 
1560, les paroles que voici : « Que chascun des habitans se pour- 
voient d’arnoys et que fasse mètre la nuit de pierres aux fenestres, 
pour ruer à ceulx que passeront par les rues de nuict et chantans 
les psaulmes de David, comme ont faict quelscungs ces jours passés ». 


Pu. CORBIÈRE. 


BIBLIOGRAPHIE 


RÉPERTOIRE 


… 1. BIOGRAPHIES. — Le Bulletin a rendu compte (XXXII, 525) 
de l’étude de M. A. BourG@oin, Un bourgeois de Paris lettré au 
.xvi® siècle, Valentin Conrart et son temps (Paris, Hachette, 1883, 
390 p.in-8°). On doit mentionner aussi G. DE LA TOURETTE, Théo- 
phraste Renaudot (Paris, Plon, 1883, 316 p. in-8c). M. G. BECKER 
est l’auteur de quatre intéressantes notices biographiques et biblio- 
graphiques sur Eustorg de Beaulieu poète et musicien, Guillaume 
Guéroult et ses chansons spirituelles, Jean Caulery et ses chan- 
sons spirituelles, Hubert Waelrant et ses psaumes, avec musique 
de chansons et psaumes (Paris, Fischbacher, 1880-1881, in-12, tirage 
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à cent exemplaires). MM. Émice et RÉNÉ FAGE se sont également 
occupés d'Eustorg de Beaulieu (Tulle, 1880, 59 p. in-8”, extr. du 
Bull. de la Société des lettres, sciences et arts de la Corrèze). 

La Revue Historique (juill.-oct. 1883), a publié un article consi- 
dérable de M. Darprer sur l'historien Jean de Serres (85 p. in-8°); 
le Catholic World de sept. 1883, un de M. E. Raymonp sur Jean 
Calvin; Les Annales de la société historique et archéologique du 
Gâtinais (3° trim. de 1883), le commencement d’une biographie du 
Cardinal de Châtillon par M. Léon MARLET (avec portrait). De 
plus : notes de M. Couarn Luys sur Salomon de Brosse et ses 
enfants, possesseurs du fief de l’Argillière au comté de Senlis 
(Bull. de la Société de l’histoire de Paris et de l'Ile de France, 1883, 
n. 3) ; notes du Bor PrcHox sur la chapelle des orfèvres de Paris à 
laquelle travailla Jean Cousin en 1557 (Mémoires de la même so- 
ciété, t. IX) ; renseignements sur la mort de Lefèvre d’Etaple d’après 
une note de l’éd. de 1772 des bibl. franc. de La Croix du Maine et 
du Verdier (Revue de l’Agenais, 1883, 7° et 8° liv.); Acte de nais- 
sance de Perrot d'Ablancourt (art. variétés, Revue de Champagne 
et de Brie, 1882 t. XII); acte de baptême (à Cognac par le pasteur 
Rossel) de Charles et Marie enfants d’Isaac de Ponlevain, 15 août 
1655, et acte d’abjuration de Marguerite de Morel « native de la 
paroisse de Palluau en Engoulmois ».entre les mains du curé de 
Cognac le 9 mai 1670, à la fin des notes de M. J. Pezuisson sur 
les de la Rochefoucauld à Cognac (Bull. des archives historiques 
de la Saintonge et de l’Aunis, t. Il, p. 240). ANDRÉ JouBErT, Re- 
cherches épigraphiques, le mausolée de Catherine de Chivré, 
(Laval, 883,55 p. in-8°1) avec détails sur l’église dela Barre. Thèses 
historiques D. OLLrer, Guy de Brès, Paris, 1883; E. BERTRAND, 
Étude homilélique sur Bossuet et Saurin ; F. PENISSON, Treize 
années du ministère de G. Farel, Montauban 1883. 

IL. et III. ÉPOQUE DES GUERRES DE RELIGION et PROTES- 
TANTISME DANS LES PROVINCES. — J. Lossius, Urkunden der 
Grafen de Lagardie, (Leipzig, Koehler, 158 p. in-8°), analyse de la 
correspondance du baron Pontus de Lagardie, précieuse pour 
l’époque des guerres de religion en France (1571-1589). Revue his- 
tor.et archéol. du Maine,tome XIV, 1" livr., 1883, trim. L’ABBÉ 


1. En vente chez Champion et Picart, libraires à Paris. 
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 Lepru, Notes et documents sur Jean V de Champagne dit le 
grand Godet, sire de Pescheseul (chef de bandes catholiques au 
début des guerres de religion; se signala par ses crimes à côté des 
_ Bressault, des Srint-Aignan, etc.) suivi de pièces justificatives. Bul- 
letin d’hist. ecclésiast. et d'archéologie religieuse des diocèses de 
Valence, etc., 1883, mars-août, suite de la publication des Mémoires 
des frères Gay sur les guerres de religion en Dauphiné. 

E. CHEVRIER, Notice historique sur le protestantisme dans le 
département de l'Ain et lieux circonvoisins. Paris, Fischbacher 
1883, avec photographie d’un portrait de Castalion, 302 p. in-8° 
(Bull.,XXXI1,522). E. Frarn : Une terre, ses possesseurs catholiques 
et protestants de 1200 à 1600, renferme comme le précédent ou- 
vrage du même anteur sur les Familles de Vitré, beaucoup d’indi- 
cations utiles pour l’histoire du protestantisme en Bretagne; la 
terre dont il s’agit est la Gaulairie près Vitré (Rennes, 1879, in-12 
de 232 p.). Revue hist. et archéol. du Maine, t. XIIL, 3'livr., 1883 
A trim. ABBÉ Lepru. Note sur la réforme dans le Maine, 1560-72 
(services rendus par Félix le Chesne à la cause royale, d’après un 
factum de son fils). Dans les archives historiques du Poitou (t. XIT, 
1882). Les lettres adressées à Jean et à Guy de Daillon, comte de 
Lude, gouverneur de Poitou, Saintonge et la Rochelle, 1543-1557 
et de 1557 à 1585. — 22 mai 1544. Lettre de François [° avec ordre 
de porter secours au lieutenant du Poitou contre les assemblées de 
luthériens (en partie imprimée dans l’hist. de la Rochelle t, ID). — 
29 juin 1561. Lettre de Charles IX, relative aux prêches des hugue- 
nots et au curé de Chiré (voir aussi Arch. hist. de la Saint. t. IV, 
p. 290). — 17 juin 1563, lettres patentes de Charles IX, nommant 
des commissaires pour l’exécution de l’édit de pacification en Sain- 
tonge et Aunis. — 4 novembre 1567, lettre du même pour aller se- 
courir la Rochelle. — 1° janvier 1568, mémoire de M. de Lude au 
roi sur les affaires du Poiton, et réponse du roi. — 2 août 1568, 
réponse de Charles IX à une lettre de M. de Lude, dans laquelle 
celui-ci lui avait appris la prise de Taillebourg par les huguenots. — 
Pau. TAMIZEY DE LARROQUE, deux documents relatifs à La Chambre 
de l'édit de Nérac, Bordeaux 1882, 38 p. in-32. — F. Tessier, un 
document sur l’église de Saint-Félix de Sorgües en Rouergue 1640 
(christianisme au xix° siècle, 2 novembre 1883). — Le tome XII de 
la Revue de Champagne et de Brie contient dans la suite de l’His- 
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toire du Bailliage de Vitry-le-François par H. Boucuor, quelques 
mots sur les protestants; au tome XIII : l’enlèvement d’un enfant 
protestant à Vitry au xvinr° siècle, d’après les archives de la Marne. 

Nous tenons à signaler l'Histoire de la ville ct de la commu- 
nauté de Montesquieu sur-Canal par M. A. Lucren Gazazs (Tou- 
louse, 1883, in-12), couronné par la société archéologique du midi 
dela France dans son concours de 1882, car ainsi que le dit l’au- 
teur dans son avertissement. € [1 y aurait grand intérêt pour l’his- 
toire que chaque commune eût sa monographie : baucoup de faits 
seraient révélés, d’autres précisés. » M. Cazals a consulté beaucoup 
de pièces originalesi: le chap. [V rend compte de la possession de | 
la ville par les protestants en 1573 et 1574, sous les seigneurs de la 
famille d’Avessens; les détails sur le siège de 1586 sont empruntés 
à Gaches, Lafaille et D. Vaissette. 

REFUGE, RÉVOCATION, DÉSERT. — La plupart des journaux 
religieux ont résumé une communication de M. GABEREL RE RossiL- 
LON à l’Académie des sciences morales et politiques (25 août 1883) 
sur Jean Lecomte de la Croix, nè vers 1500 à Etaples, mort en 
1569, après avoir été élève de M. Cordier, collaborateur de Briçon- 
net, précepteur des enfants de l’amiral Bonnivet et, à partir de 
1532, réfugié en Suisse où il forma l’église de Morat. Micaun, 
Louis XIV et Innocent XI; le vol. IV traite de la Révocation 
et de la part qui y revient au pape. L. FEEr. La Politique de 
Louis XIV à l’égard des nouveaux convertis (Christianisme au 
xix* siècle, 12 octobre 1883). H. M. Lesrer, traduit par M. de Ri- 
chemont, Le Refuge à New-Rochelle (Td.). F. pe ScHiKkLer. sous le 
titre de Souvenirs de Londres, description et extraits des registres 
des églises du Refuge conservés à Somerset House (Journ.du Prot. 
français, 14 septembre 1883). M. F. Terssier publie une lettre iné- 
dite de Bonnemère, dont il rectifie la biographie d’après les archives 
de l'Hérault (Id. 2 nov. 1883) : Refusant de se convertir, le cor- 
donnier Paul Bonnemère sortit de France à la Révocation pour y 
rentrer comme prédicant et être exécuté à Montpellier, 31 mars 
1690. Cette lettre adressée à M. Castel tailleur à Montpellier, et 
une autre (publiée dans l’Eglise libre,9 novembre 1883) adressée à 
Suzon Banne de la même ville, les engageaient à persévérer dans la 
foi et à « sortir de Babylone ». Dans la Renaissance (21 septembre 
1883), d’après le Journ.de Genève, deux lettres inédites de Voltaire 
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en faveur du forçat Chaumont dont il obtint la liberté, 1764. — 
F.Rouvière, L’abjuration de 1686 à Nîmes, texte complet d’après 
le registre secret du Présidial (8 p. in-8°, Nimes 1883). — Abjura- 
tion de Mile Elisabeth Henriette Zorn de Bulach, 1725, discours 
prononcé par le Cardinal de Rohan (Revue d'Alsace, octobre dé- 
cembre 1883). 

V. VARIA. — La Nuova Antologia (Rome, 15 septembre 1883) 
renferme un parallèle entre Marsile de Padoue et Martin Luther 
par P. LABANCA; on y trouve cités, sur ce précurseur qui professa 
à l’Université de Paris, fut excommunié par le pape Jean XXII, et 
. lui opposa l’antipape Nicolas V, les ouvrages suivants : LABANCA, 
Marsile de Padoue, réformateur politique et religieux du 
x1v* siècle, (Padoue 1882 en italien) ; RIEZLER, Les adversaires lit- 
téraires des papes à l’époque de Louis de Bavière (Leipzig 1874); 
C. Muzzer, La lutte de Louis de Bavière avec la curie romaine, 
(Tubingue 1879); BREGER, Les commencements de la lutte ecclé- 
siastique et politique. Munich 1882 (les trois en langue alle- 
mande). 

Parmi les documents livrés aux enchères dans les dernières 
ventes d’autographes à Paris, on relève : 

Hotman, Sancerre 1° septembre 1570, au jurisconsulte Render, 
lui exposant ses inquiétudes et lui annonçant qu’il va abandonner la 
France pour retourner en Allemague, car les alternatives de paix 
et de guerre lui semblent intolérables (vente Eug. Charavay,28 avril) 
— Henri III à Villeroy, Lyon, septembre 1586, « Une ambassade des 
princes protestants d'Allemagne l’attend à Paris; il ne veut pas 
leur répondre de sa bouche; que le chancelier les reçoive; s’il est 
mis en leur présence il se fàchera et les fâchera (ce qui arriva à 
Saint-Germain le 12 octobre); — Mayenne, 15 novembre 1587, 
approbation de la proposition qui lui est faite de donner au chapitre 
de l’église cathédrale de Notre-Dame de Rouen la somme de 
3,000 escus à prendre sur la vente des immeubles des hérétiques de 
la ville de Dieppe (vente Eug. Charavay, 2 avril); Marguerite de 
Valois au roi, Nérac 24 septembre 1579, appuyant la demande 
que font les habitants de Montauban de fonder un collège pour 
l'instruction de la jeunesse (vente Etienne Charavay, 3 mai); — Sully, 
à M. de la Force, Paris 4 août 1609, « il faut prouver à nos voisins 
et envieux que nous avons maintenant un roy et un roiaume qui ne 
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sont de qualité pour estre méprisés ni gourmandés. » (vente Eug. 
Charavay, 19 mai). 


N. B. Nous tenons à signaler le premier numéro d’un important 
recueil, le Bulletin de la commission pour l'histoire des Églises 
wallonnes, brochure gr. in-8° de 96 pages, où l’on remarque un 
avant-propos du secrétaire M. W. N. Du Rieu, une étude magistrale 
de M. le pasteur Gagnebin sur les Églises wallonnes avant et après 
la Révocation, un article sur Lambert Daneau à Leyde, avec une vue 
du temple wallon de cette ville (1581-1582). Ce recueil, rédigé par 
les écrivains les plus compétents, doit contenir des articles d’his- 
toire politique et religieuse, des notices biographiques et généa- 
logiques, de nombreux documents puisés dans les archives locales, 
un questionnaire, et une infinie variété de détails relatifs à l’histoire 
du Refuge. Nous saluons de tout cœur le nouveau Bulletin, qui 
sera le meilleur complément du nôtre. 


res 
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RÉPONSE A UN ARTICLE DE M. EMILE DOUMERGUE 


J'eus le regret, il y a quelques années, de ne pouvoir souscrire à 
la thèse développée par un jeune professeur de Montauban dans 
une solennité académique! (Bull., t. XXXI, p. 3.) 

Pourquoi suis-je appelé à formuler de nouvelles critiques, à pro- 
pos d’une lettre du même auteur contenant des assertions aussi 
erronées que peu réfléchies sur une édition récente d’un livre de 
Th. de Bèze? 

Mais il faut laisser parler l’honorable professeur dans son langage 
provocant : 


1. La Réforme française d'après les historiens et d'apres l'histoire. Discours 
prononcé à l’ouverture de l’année scolaire dans la Faculté de Montauban, le 
16 novembre 1880, par E. Doumergue, professeur. 
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« Qui le croirait, s’écrie-t-il, pour faire à nos Églises ce magni- 
fique cadeau (un Crespin bien imprimé et bien annoté pour 
25 francs) la Société de Toulouse a dû montrer une certaine obstina- 
tion et résister à des conseils singuliers mais pressants. Onregret- 
tait qu’elle eût déjà imprimé une Histoire ecclésiastique de Th. 
de Bèze, et on la suppliait de ne pas commettre faute sur faute en 
imprimant le Martyrologe!. » 

Il s’est trouvé en effet quelques esprits chagrins (et je suis du 
nombre) pour estimer que l’excellente Société des livres religieux 
de Toulouse, qui nous a rendu tant d’autres services, n’avait peut- 
être pas toutes les qualités requises pour nous donner un Crespin, 
ni même un Bèze, et je le lui ai dit avec tous les égards possibles 
(Bull., t. XXXII, p. 327). Il paraît que je n’ai pas été seul à le lui 
dire; faut-il s’en étonner ? 

Mais j'ai hâte de rendre la parole à M. Doumergue : 

« Vraiment, oui, dans les classiques du Protestantisme a paru le 
premier volume d’un Th. de Bèze magnifiquement imprimé et admi- 
rablement annoté. Les éditeurs se proposent de publier un Crespin 
dans les mêmes conditions. La Société de Touiouse ne fait pas aussi 
bien ; elle se borne donc à géner la vente, le splendide succès de 
la collection des classiques; n'est-ce pas lamentable? » 

C’est sur ce ton dégagé que M. Doumergue, s’ingérant dans une 
question des plus délicates, apprécie les légitimes revendications et 
les justes réserves de la Société des classiques du Protestantisme. 
Tgnore-t-il donc que bien avant que la Société de Toulouse eût 
songé à célébrer ses noces d’or par une réimpression de l'Histoire 
ecclésiastique de Th. de Bèze, la Société des classiques protestants 
avait annoncé ce dessein et s’était même constituée pour cet objet? 
C’est ce qu’attestent les procès-verbaux de la Société de l’histoire 
du Protestantisme français dont le Comité des classiques ne fut à 


1. Lettre de Montauban, dans le Christianisme au xi1x° siècle du 14 décembre 
1883. 

2. Séance du 12 février 1878. M. le président présente le Prospectus d’un 
projet de publication des classiques protestants sous les auspices de la Société 
de lhistoire du Protestantisme français... 

Séance du 12 mars. — Le président rend compte de la première séance du 
Comité des classiques du Protestantisme français, qui se propose de commencer 
ses publications par la réimpression de lAistoire ecclésiastique de Th. de 
Bèze, sur l’exemplaire annoté par M. Baum et revu par M. Cunitz, etc... 
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l'origine qu’une émanation‘. C’est ce que rappelait le président de 
notre Société, dans la séance annuelle du 20 mai 1878, en ces 
termes : 

« Et Th. de Bèze, et l'Histoire ecclésiastique depuis trop long- 
temps accessible à un si petit nombre de lecteurs... Nous voici 
ramenés au vœu reproduit dans chacune de nos assemblées an- 
nuelles. Mais ce n’est plus un vœu, c’est une espérance qui devien- 
dra une réalité. Un Comité spécial de seize membres s’est formé 
sous les auspices de la Société; huit ont été pris dans son sein, huit 
en dehors de ses rangs. Consulté sur toute publication nouvelle, le 
Comité choisira de plus chaque fois, comme cela a lieu pour les pu- 
blications de la Société de l’histoire de France, un commissaire 
responsable chargé expressément de la représenter. Le premier 
commissaire désigné est notre secrétaire M. Jules Bonnet; le pre- 
mier ouvrage est celui que le Bulletin signalait il y a vingt-cinq 
ans à l’attention des Protestants (Bull. t. Il, 219) l'Histoire ecclé- 
siastique annotée par M. Baum. Nous espérons que M. Cunitz le 
revisera et le complètera avec la science qui nous est connue. Les 
noms des savants éditeurs des Opera Calvini et des Lettres fran- 
çaises du grand réformateur sont une garantie qui nous dispense 
d’insister sur la portée de cet événement littéraire et religieux. » 
(Bull.,t. XXVIT, p. 251.) 

A cette annonce revêtant une sorte de solennité, notre président 
ajoutait qu’il espérait montrer à la prochaine assemblée les premiers 
chapitres de la réimpression de Th. de Bèze. Il renouvelait cette 
déclaration, le 24 avril de l’année suivante. « D’autres publications, 
disait-il, depuis longtemps réclamées, n’ont point cessé de nous pré- 
occuper. Bientôt nous parlerons de nouveau des classiques du 
Protestantisme français, de la réimpression si désirée de l'Histoire 
ecclésiastique de Bèze. » (Bull., t. XXVIIT, p. 200), Mais n’en ai-je 
pas dit assez pour montrer à quel point ce projet était sérieux et 
digne de toute considération, malgré d’inévitables retards? Après 


1, J'ai sous les yeux son prospectus tiré à 5000 exemplaires, avec la liste de 
ses membres: MM. Alfred André, Bersier, Bordier, Delaborde, Maurice Cottier, 
Gaiffe, Franklin, ete... et un bulletin de souscription pour l'Histoire ecclésias- 
tique. (Février 1878). Le projet fut acceuilli avec faveur par tous les journaux 
protestants, y compris le Christianisme auïxix° siècle alors rédigé par M. Dou- 
mergue; Nos du 22 mars et du 31 mai 1878. 
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quelques hésitations portant sur la méthode à suivre et sur la forme 
à donner au contrôle que devrait exercer le Comité de Paris, 
M. Cunitzse mettait résolument à l’œuvre, et l’activité bien connue de 
l'éditeur des classiques, M. Fischbacher, nous garantissait un plein 
succès, quand parut un point noir à l’horizon. Vers la fin de 1879, 
la Société de Toulouse démasqua pour fa première fois son dessein. 

Je le demande ici à tout esprit non prévenu : pouvait-elle arguer 
de son ignorance? Dès le premier mot d’une conversation sur ce 
sujet !, je déclarai à M. le pasteur Vesson que la Société des clas- 
siques avait entrepris la publication du livre de Bèze, et qu’elle 
possédait à cet égard un droit d’antériorité qui ne pouvait être 
méconnu. Je le suppliai de chercher dans le vaste champ de notre 
littérature protestante un autre ouvrage (on n’avait que l’embarras 
du choix!) dont la Société de Toulouse pourrait faire le don de 
joyeux avènement de son cinquantième anniversaire. J’insistai sur 
les inconvénients d’une concurrence désastreuse, sur le tort d’un 
procédé peu fraternel venant s’ajouter à un dommage d’une autre 
nature. M. Vesson répondit en termes évasifs. Sans s'expliquer 
autrement, il contesta notre droit qui, dit-il, ne s’était manifesté 
par aucun commencement d’exécution, comme si la formation d’un 
Comité, l’appel adressé à M. Cunitz, et un prospectus répandu à 
5000 exemplaires n'étaient pas une suffisante prise de possession 
de l’ouvrage de Th. de Bèze! 

Je ne puis me défendre ici d’une pénible réflexion. Il est dans le 
monde des lettres un usage qui, pour n’avoir pas force de loi, n’en 
est pas moins un pur hommage aux droits de l'esprit. Lorsqu'un 
auteur ou un éditeur de quelque renom a fait connaître par un 
prospectus, ou autrement, son intention de publier un ouvrage nou- 
veau ou même de réimprimer un livre ancien qu’il s’est pour ainsi 
dire approprié par de sérieux labeurs et de réels sacrifices, la con- 
currence elle-même désarme et s'incline devant un droit antérieur. 
Dans ma modeste carrière d'écrivain, j'en ai fait plus d’une fois 
moi-même l’heureuse expérience. Ne pouvait-elle se renouveler au 
profit des classiques? Devions-nous rencontrer moins d’égards à 
Toulouse qu’à Paris, ou même à l’étranger, dans un Comité reli- 
gieux digne de tous nos respects, que dans un monde régi par de 


1. Au Synode officieux de Paris, vers la fin de novembre 1879. 
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tout autres mobiles? La dure loi de la concurrence nous a été appli- 
quée sans merci par des frères! 

Ce serait une triste histoire que celle des négociations poursui- 
vies par l'éditeur de Paris se montrant prêt à toutes les concessions, 
allant même jusqu'à offrir aux éditeurs toulousains une coopération 
fraternelle qui eût permis d’abaisser les prix et de réaliser une édi- 
tion à la fois savante et populaire, dans le vrai sens du mot, et se 
heurtant à un parti pris aussi affligeant qu’obstiné !. Je n’ai nu: 
goût à ressusciter des souvenirs pénibles pour tous. Mais je re- 
trouve ici l’apologiste de Toulouse avec ses assertions tranchantes 
qui appellent une dernière réponse : 

€ On n’a oublié, ce me semble, d’insister que sur un point : Le 
Bèze de Toulouse a coûté dix francs”?, et le Bèze de Paris en 
coûtera soixante. » M. Doumergue oublie à son tour que ce prix 
eût pu être réduit de moitié, sans la déplorable ingérence du 
Comité de Toulouse divisant le public (déjà si restreint!) suscep- 
tible de s'intéresser à de telles publications*. Et puis, n’y at-il done 
ici qu’une question de chiffres? La science, la critique, le goût 
n’ont-ils pas voix au chapitre? Se croit-on le droit d’infliger au 
publie sérieux, sous prétexte d'économie, une médiocre édition qui 
n'indique pas même la part de Th. de Bèze dans le texte original 
de 1580, et dont les notes trahissent une singulière inexpérience ? 
Ce mot magique dix francs ! répondrait-il à tout, comme le sans 
dot de Molière ? 

« Qui ne voit, poursuit avec une imperturbable assurance l’auteur 
de la lettre de Montauban, qu’il y alà deux buts distincts ? Toulouse 

1. Dossier Fischbacher (Lettres de février, mars et avril 1880). J’écrivis moi- 
même à M. Vesson, sans plus de succès, le 17 avril de la même année : « Il 
me semble impossible, lui disais-je, de ne pas tenir compte de cette circons- 
tance que le projet a été annoncé, il y a deux ans, par le Comité des classiques 
protestants. Il y a là une question de délicatesse que nos amis de Toulouse ne 
sauraient résoudre autrement que nous. » Je n’obtins en réponse que de pures 
arguties. Quelques mois plus tard la Société de Toulouse lançait son prospectus 
(Christianisme au xix° siècle du 30 juillet 1880). Rien donc de plus légitime 
que la plainte déposée dans les procès-verbaux de notre Société et reproduite 
(Bull. t. XXIX, p. 575). Je corrige ici une erreur de renvoi dans le Bullelin de 
juillet dernier (p. 326, 1. 10). 

2, C'est douze et non pas dix qu’il faut dire; aujourd’hui 20. 

3. Le prix indiqué sur le prospectus primitif est de 12 fr. 50 le volume; 10 francs 
pour les souscripteurs. 
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publie une édition populaire et à bon marché, Paris publie une 
édition scientifique qui se trouve être en même temps une édi- 
tion de grand luxe. Cela ne s'adresse donc pas au même public. 
Surtout il ne faut pas poser à tout acheteur cette condition préa- 
lable d’être un banquier ou un Crésus » (sic). Pures exagérations 
qui ne résistent pas au plus léger examen. L'édition de Paris 
n’était point dans la pensée de ses auteurs une édition de luxe, 
ainsi que je l’ai montré plus haut par des chiffres. Elle l’est forcé- 
ment devenue par l'opposition peu intelligente qu’elle a rencontrée. 
On peut dire sans exagération qu’en dotant le public d’une édition 
au rabais, la Société de Toulouse l’a frustré de la belle et bonne 
édition qui, par la modicité du prix, eût trouvé place dans toutes 
les bibliothèques. 

Il faut cependant s’expliquer sur un mot dont on a singulièrement 
abusé dans les discussions relatives à Bèze et à Crespin. L’illusion 
est de croire que detels recueils puissent être vraiment populaires, 
et de sacrifier à une pure fiction des intérêts d’un ordre supérieur. 
Qui lit aujourd’hui l'Histoire ecclésiastique de Th. de Bèze, hors 
les savants appelés à s’en servir, et les esprits peu nombreux 
qu'une culture spéciale a rendus capables d’apprécier les textes 
originaux ? Qui pourrait lire dans le Martyrologe ces longs inter- 
rogatoires se déroulant devant des juridictions si diverses, ces 
interminables controverses théologiques si goûtées de nos pères, 
mais qui n’excitent de nos jours, à tort ou à raison, qu’un faible 
intérêt? L’historien y trouve d’admirables documents qui deviennent 
la trame de ses récits et se popularisent en se transformant. Des 
sommets un peu froids de l’érudition coule ainsi par mille canaux, 
dans les travaux qu’elle produit, l’édification que reçoivent des 
milliers de lecteurs sans avoir besoin de remonter à la source. 

Mais je dois conclure, et non sans tristesse : s’il est une chose évi- 
dente de soi, c’est qu’il n’y a pas place pour deux éditions de 
certains ouvrages sur notre marché si réduit; que l’une tuera 
l’autre, et que l’édition savante est celle qui a le moins de chance de 
vivre. Le mot d'émulation appliqué par la Société de Toulouse à 
une situation pareille, n’est qu’un non-sens ou une ironie. Deux 
fois l’occasion s’est offerte de grouper les forces vives du Protestan- 
tisme français, la Province et Paris, autour de la réimpression de 
deux des œuvres les plus remarquables de la Réforme française au 
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xvi° siècle; deux fois ce noble espoir a été déçu. Deux fois aussi 
une voix s’est élevée pour préconiser, au détriment de l'édition 
scientifique, l'édition au rabais quant au texte et quant aux notes. 
Cette voix est celle de l'honorable professeur d'histoire ecélésias- 
tique de Montauban. Je ne saurais l’en féliciter !  Juzes Bonner. 


FÊTE DE ZWINGLI 


Après le quatrième anniversaire séculaire de Luther, celui 


d'Uirich Zwingli, né le 1° janvier 1484, dans un village du Tocken- 


bourg. Rien de plus humble que les commencements de celui qui 
fut le réformateur de la Suisse orientale, et dont le nom s’est glo- 
rieusement inscrit entre ceux de Luther et de Calvin. Comme 
Luther il tonne contre les indulgences et prêche le salut gratuit; 
comme Calvin il adresse un éloquent appel à François 1° dans le 
livre : De vera et falsa religione, qui demeure malheureusement 
sans écho. La querelle sacramentaire n’altère ni la sérénité de 
son esprit ni la générosité de son cœur ouvert aux plus nobles ins- 
pirations du patriote et du croyant. Sa mort sur le champ de 
bataille de Cappel (11 octobre 1531) est un deuil pour la Réforme 
tout entière. La fête de Zwingli a été célébrée le 6 janvier, avec un 
grand éclat, à Zurich et dans les principales villes de la Suisse. La 
France n’y est pas demeurée étrangère. Des notices ont été consa- 
crées au grand Helvétien dans nos divers journaux protestants ; 
sa vie a été rappelé dans nos chaires, et a fourni la matière d’un 
éloquent discours à M. le pasteur Viguié au temple de l’Oratoire. 


SEANCES DU COMITÉ 
EXTRAITS DES PROCEÉS-VERBAUX 


Séance du 8 mai 1883. 


Présidence de M. le baron F. de Schickler. 

Le secrétaire offre à ses collègues un exemplaire du tirage à part de 
l’article sur Ligier Richier, qui a produit le meilleur effet à Bar-le-Duc 
et à Nancy. 
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Il donne ensuite lecture de deux lettres, l’une de M. le pasteur 
Eug. Arnaud, l’autre de M. le pasteur Daniel Benoît, remerciant le 
Comité du prix qui leur a été décerné. 

M. Douen demande où en est la Table générale du Bulletin déjà 
plusieurs fois annoncée; une conversation s’engage à ce sujet, et le 
Comité se déclare prêt à tous les sacrifices pour assurer le prompt 
achèvement du travail confié aux soins éclairés de M. Weiss. 

Bulletin. — Enumération des morceaux contenus dans le prochain 
numéro. Une précieuse correspondance du pasteur-martyr Pierre 
Durand nous est signalée par M. Ch. Sagnier et sera transcrite dans 
les papiers d'Antoine Court à Genève. 

Bibliothèque. — Nouveau don à signaler de Mme de Neuflize, notre 
généreuse amie. 

Le secrétaire présente une très belle copie du Catalogue des Archives 
du Consistoire de Nimes, faite par les soins de M. le pasteur Cazalet, 
pour nous être offerte au nom du Consistoire. 

Le Comité vivement touché de cet hommage prie le secrétaire de se 
rendre l'interprète de sa reconnaissance pour ce précieux envoi. 

Correspondance. — M. le pasteur Maillard transmet quelques extraits 
relatifs à trois prédicants de l’église de Mouchamps (Vendée) avec 
quelques fragments de ses registres. 

M. Charruaud offre une pièce intéressante sur une inhumation faite 
en Poitou, aux termes de l’article XIIT de la loi de 1736. 

M. L. de Richemond communique une lettre de M. John Jay, ancien 
ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique demandant des 
renseignements sur un de ses ancêtres. 

Nouvelle liste de suspects dans les Cévennes, transmise par M. Teis- 
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sier d’Aulas, pour faire suite à celles déjà publiées dans le Bulletin. 


Séance du 13 juin 1883. 


Présidence de M. le baron F. de Schickler. 

Bulletin. — Le secrétaire donne lecture de divers fragments des 
lettres inédites de Paul Rabaut à Antoine Court dont le Comité ne peut 
qu’encourager la publication. 

Bibliothèque. — On a reçu de M. Larnac une collection de rapports 
sur la reconstitution de l’état civil pour les églises protestantes après 1870. 

De M. de Schickler une trentaine d’inventaires de nos archives dépar- 
tementales, aussi précieux à consulter que difficiles à se procurer, ainsi 
que les catalogues de Bibliothèques d'Ulysse Robert. 

Quelques opuscules très rares ont été acquis à une vente récente : 
Considérations de Louis Leroy (Regius), 1570. Vie de Dusson (fr.), 1677. 
La France intéressée au rétablissement de l’'Edit de Nantes, in-12, 1690. 
Un exemplaire de lInstitution chrétienne de Calvin, manuscrit du temps. 

Mais on doit surtout mentionner un rarissime volume, les deux traités 
de Michel Servet : De Trinitatis erroribus (1532-1533) acquis à la vente 
Se la librairie de Blenheim par la généreuse initiative de notre prési- 

ent. Û 

M. le pasteur Bersier adresse à M. Ch. Readune question sur Sandras 
de Courtils, auteur d’une biographie de Coligny, qui ne mérite qu'une 
confiance très limitée. Originaire de Montargis, 1l a pu recueillir à Ghà- 
tillon-sur-Loing quelques faits nouveaux noyés dans une rhétorique qui 
tient plus du roman que de l’histoire. 


NÉCROLOGIE 


N. HENRI MARTIN. — M. LE PASTEUR VAURIGAUD 


Le 14 décembre dernier a été marqué par un grand deuil pour les 
lettres et pour la patrie, la mort de M. Henri Martin enlevé, à l’âge de 
soixante-treize ans, au Sénat, à deux sections de l’Institut et à la science 
historique dont il était un des plus illustres représentants. Né à Saint- 
Quentin, en 1810, il s’occupa de bonne heure, avec une passion persé- 
vérante, d’études sur l’histoire nationale à laquelle il a su élever, par 
un livre digne du sujet, un monument durable. Sans avoir la hauteur 
de vues de Guizot, la merveilleuse intelligence de Thiers, ni les intui- 
tions de génie de Michelet, il unit au plus vaste savoir une raison ferme, 
un esprit généreux, et l’ardeur de son patriotisme ne nuit pas à l’impar- 
tialité de ses jugements. On ne pourrait dire qu’il ait bien compris la 
Réforme, quoi qu’il ait noblement parlé de ses héros et de ses martyrs. 
Détaché du catholicisme, comme tant de nos contemporains, sans se 
rattacher à aucun symbole particulier, Henri Martin fut un spiritualiste 
fervent, et c’est au Protestantisme libéral qu’il a demandé les paroles 
d’immortalité prononcées sur sa tombe. 

A ce deuil de la patrie se joint un deuil de notre Église qui vient de 
perdre un de ses meilleurs fils, M. le pasteur Vaurigaud décédé, le 
23 décembre dernier, à l’âge de soixante cinq ans, après une longue et 
douloureuse maladie. L'Église réformée de Nantes n’oubliera pas les 
services qu'il lui rendit dans un ministère de plus de trente années; elle 
honorera en lui son historien. M. Vaurigaud a retracé dans un ouvrage 
digne des Bénédictins les destinées du Protestantisme dans la province 
la plus catholique. de la monarchie, et il a pu compléter ce travail par 
une excellente monographie de l'Église dont il fut si longtemps pasteur. 
(Bull, t. XXI, p. 517,et t. XXIX, p, 232). Notre Société n’avait pas d’ami 
plus ancien, plus dévoué; elle gardera fidèlement sa mémoire. 


J. B. 
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